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RÉSUMÉ 

Ce mémoire de maîtrise porte sur les enjeux sociopolitiques du développement des 
technologies smart grids au Québec. Les réseaux d 'électricité intelligents, ou smart 
grids, réfèrent à l' ajout de technologies de l ' information et de la communication aux 
réseaux électriques actuels. Cette étude de cas exploratoire analyse le développement 
des smart grids au Québec depuis 2004 afin d ' identifier quel modèle de 
développement des réseaux intelligents est priorisé et dans quelle mesure ce modèle 
tient compte des dimensions économiques, environnementales et sociales d 'un choix 
technologique. 

La perspective théorique de la mise à l ' agenda des enjeux publics sert 
d 'heuristique afin de contextualiser cette période, préalable à la fonnulation de 
politiques publiques, où des visions concunentes de l' enjeu du développement des 
smart grids sont mises de l' avant et défendues par les acteurs impliqués dans ce 
débat. 

Nous postulons que deux modèles de développement des smart grids sont mis 
de l ' avant, soit un modèle hardpath, caractéristique du système centralisé actuel, et 
un modèle softpath, favorable à la décentralisation des réseaux d 'électricité et à un 
approvisionnement en électricité provenant d ' énergies renouvelables. Nous émettons, 
plus précisément, deux hypothèses. 1) Les acteurs institutionnels (Hydro-Québec, 
avec l' appui gouvernement du Québec) priorisent le modèle hardpath du 
développement des smart grids, et ce modèle oriente le développement des réseaux 
intelligents à ce jour. 2) Les acteurs non institutionnels (acteurs industriels, acteurs en 
recherche et innovation et acteurs sociaux et environnementaux) priorisent plutôt un 
modèle alternatif plus en lien avec le softpath. 

Ce mémoire est fondé sur une analyse documentaire, une analyse médiatique 
et seize entretiens semi-dirigés auprès d ' acteurs impliqués dans la discussion sur le 
développement des réseaux intelligents au Québec. L'analyse des entretiens témoigne 
de la prédominance du modèle harpath à l' égard du développement des smart grids 
au Québec. Il appe1t également que les acteurs non institutionnels s' opposent au 
déploiement des smart grids dans ses paramètres actuels et que cettains d ' entre eux 
priorisent effectivement un modèle plus en lien avec les caractéristiques du softpath . 
Cette étude met aussi en exergue une opposition manifeste contre les technologies 
smart grids en général, de la part de certains acteurs sociaux et environnementaux. 

MOTS-CLÉS : Réseaux intelligents; smart grids; Québec; Hydro-Québec; hardpath; 
softpath; politiques publiques. 



INTRODUCTION 

Le concept de smart grids, ou de réseaux d' électricité intelligents est mis de l ' avant 

régulièrement depuis quelques années pour justifier des investissements dans 

différentes technologies qui permettent de moderniser les réseaux d'électricité, tant en 

Amérique du Nord, en Europe qu'en Asie. Aux États-Unis, un investissement 

gouvernemental de plus de quatre milliards de dollars américains dans les 

technologies smart grids a été annoncé en 2009 (EPRI, 2011: 2-1 2; Kostyk et 

Herkert, 2012: 34), alors qu 'en Emope plus de 3,15 milliards d' euros (4,30 milliards 

de dollars américains) ont été investis depuis 2002 pour supporter 459 projets de 

réseaux intelligents (Commission européenne, 2014: 9). Les smart grids réfèrent à un 

ensemble d' applications permettant une modernisation des réseaux électriques par 

l 'intégration des technologies de l'information et de la commwücation (TIC) (Fox­

Penner, 2010; Geelen et al., 2013). Ils peuvent soutenir différents objectifs 

énergétiques, tant au niveau économique, environnemental et social, qu ' en termes de 

sécurité et de fiabilité du réseau (Stephens et al., 2013). Les termes smart grids et 

réseaux intelligents seront employés comme synonymes dans la présente recherche. 

Les priorités dans le développement des smart grids varient d'un État à 

l'autre, selon les besoins énergétiques nationaux (Fadaeenejad et al., 2014; Stephens 

et al. , 20 13). Qui plus est, à l' intérieur de certains États fédérés, comme le Canada, 

l'énergie est de juridiction provinciale. Le développement des smart grids dépend 

alors du contexte énergétique subétatique ainsi que des circonstances politiques, 

économiques, environnementales et sociales propres à une région (Stephens et al., 

2013). Par exemple, au Québec la production d'électricité repose à 98% sur les 

énergies renouvelables (Québec 2013a), contrairement à la province de l'Alberta qui 
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produit 50% de son électricité à partir du charbon et 40% à partir du gaz (IEA, 201 0). 

Ainsi, le déploiement de technologies smart grids doit être justifié en fonction des 

caractéristiques énergétiques d'un État ou d'une région. La prise en compte de ces 

caractéristiques va influencer la discussion sur le développement des réseaux 

intelligents, les acteurs mobilisés, la perception des risques et bénéfices et les 

priorités dans la mise en œuvre de ces technologies. 

Nous proposons d' étudier le développement des réseaux intelligents au 

Québec dans une perspective de politiques publiques et de développement durable. 

Cette étude de cas exploratoire est orientée par une question principale : quel modèle 

de développement des smart grids mobilise à ce jour les acteurs impliqués dans la 

discussion émergente sur les réseaux intelligents au Québec et comment s' explique 

leur position respective? Répondre à cette question contribuera aussi à évaluer dans 

quelle mesure les smart grids sont développés, au Québec, dans une perspective de 

développement durable, prenant en compte à la fois les dimensions économiques, 

environnementales et sociales d' Lm choix technologique. 

L' intérêt d ' étudier les smart grids d'un point de vue politique est motivé par 

le fait que différents pays occidentaux mettent progressivement en œuvre des 

politiques publiques, octroient du fmancement et déploient des projets énergétiques 

intégrant différentes technologies de réseaux intelligents. Le gouvernement fédéral 

américain, en vertu de l'American Recovery and Reinvestment Act of 2009, a 

d' ailleurs décidé de financer à hauteur de 3,4 milliards de dollars américains les 

investissements dans les technologies smart grids et 615 millions de dollars 

additionnels pour le stockage, la surveillance et la viabilité technologique des 

systèmes électriques (EPRI, 2011 : 2-12; Kostyk et Herkert, 2012: 34). En Europe, la 

plupart des pays ont commencé à déployer des technologies de type smart grids. 

Panni les 459 projets smart grids recensés par le Joint Research Centre de la 
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Commission emopéenne, 90% ont reçu une certaine forme de financement public, ce 

qui démontre l' intérêt des gouvernements pour ces technologies énergétiques 

(Commission européenne, 2014: 11). 

Différents motifs justifient les investissements qui ont coms dans les réseaux 

intelligents. Aux États-Unis, se sont d 'abord les enjeux associés à la fiabilité des 

réseaux et la sécurité énergétique qui ont motivé le développement des smart grids, 

alors qu ' en Europe ce sont la production décentralisée d' électricité et le 

développement durable qui ont davantage guidé ces changements technologiques 

(Bauchot et Marcoux, 201 0). Le Canada ne fait pas exception à cette tendance; sept 

provmces - l'Alberta, la Colombie-Britannique, l' Île-du-Prince-Édouard, le 

Manitoba, l'Ontario, le Québec et la Saskatchewan- misent présentement sm des 

projets smart grids (Canmet Énergie, 2012). 

De plus, différents actems investissent ce domaine émergent, avec des 

motivations et des visions variables. Le développement des réseaux intelligents 

intéresse les compagnies d'électricité, les gouvernements, les acteurs industriels 

(fabricants de technologies smart grids, firmes spécialisées dans les TIC, etc.), le 

milieu de la recherche et de 1' innovation, ainsi que les groupes sociaux et 

environnementaux. Ces derniers s' intéressent surtout aux impacts potentiels de ces 

technologies sur la santé et l' envir01mement. Les motivations pour moderniser les 

systèmes d'électricité varient donc non seulement d 'un État à l' autre, mais également 

parmi les pmties prenantes participant à ce processus de transformation des réseaux 

électriques. 

Stephens et al. (2013) ont observé qu 'avec le déploiement des technologies 

smart grids peuvent se manifester des visions concurrentes quant aux motifs et aux 

finalités de la mise en œuvre de telles teclmologies énergétiques. Ces autems font 
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plus précisément état de deux enjeux, dans le développement des smart grids, où 

s'opposent des visions dichotomiques. D'abord, selon Stephens et al. (2013), une 

tension émerge entre un modèle énergétique orienté vers la centralisation des réseaux 

d 'électricité et la production d'électricité à large échelle et un autre modèle valorisant 

la décentralisation des réseaux d' électricité afin de promouvoir la production locale 

ou régionale d'électricité et un plus grand contrôle du sectem énergétique par les 

communautés locales. 

Ensuite, une autre tension s'observe en ce qui concerne le type de 

changements que la modernisation technologique des réseaux d'électricité pomrait 

favoriser. D'une part, cettains actems envisagent que le développement de réseaux 

intelligents permettra des changements incrémentaux aux réseaux électriques 

(améliorations ponctuelles sm le réseau et meilleme efficacité énergétique) alors que 

d' autres souhaiteraient que les smart grids favorisent des changements radicaux au 

système de production d' électricité (intégration de nouvelles technologies, 

électrification des transports, changements de normes, réformes des procédmes 

opérationnelles et du modèle d'affaires, etc.) (Stephens et al., 2013 : 209). La citation 

suivante résume bien cette tension qui émerge entre la vision incrémentale et la vision 

radicale du développement des réseaux intelligents : 

For many actors, SG [Smart Grid] offers an idealized long term vision, but in practical 
operational terms it comes down to a steady "smartening" of existing power systems, 
involving recurring investment and infrastructure upgrades as particular technologies mature 
and their deployment makes sense within the logic of existing institutional, market and 
regulatory frameworks. Other actors - especially those interested in climate goals -
emphasize the disruptive potential of SG technologies dramatically to transfom1 the way we 
make and use electricity, achieving a step-change to address multiple energy-related 
problems. (Stephens et al. , 2013: 210) 

Ainsi, certains acteurs - notamment les grandes compagmes d' électricité -

favorisent des changements incrémentaux au système énergétique. Ils souhaitent 

améliorer progressivement les réseaux d'électricité par différentes technologies smart 
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grids qui vont dans le sens du modèle d'affaires existant. D'autres acteurs, 

notamment certains groupes environnementaux, regardent plutôt le potentiel 

transfonnateur des smart grids. Ils veulent apporter des changements à plusieurs 

niveaux - tant au niveau de la production que de la consommation d' électricité -

parfois sans évaluer tous les obstacles politiques (changements institutionnels, 

changement du modèle d' affaires) et sociaux (changements de comportement) 

qu ' impliquent de telles transfonnations technologiques (Stephens et al., 2013). 

Ces deux visions divergentes présentées par Stephens et al. (2013) dans le 

contexte du développement des smart grids convergent autour de deux modèles de 

développement différents, voire dichotomiques, du secteur de l ' énergie. Le 

développement des smart grids relance en ce sens un débat qui a été exposé dans les 

années 1970 par 1' expert en énergie Am ory Lovins ( 1977) à propos des choix 

technologiques du secteur énergétique. Lovins (1977) distingue deux modèles 

socioéconomiques dans le secteur de l'énergie, soit un premier modèle favorable à 

des systèmes de production d'électricité centralisés (hardpath) et un second modèle 

qui favoriserait plutôt des systèmes décentralisés de micro-production à partir 

d'énergies renouvelables (softpath). Cette distinction entre hardpath et softpath a été 

reprise plus récemment par Joseph Szarka (2007) dans une étude sur l' énergie 

éolienne en Europe, puis par Jegen et Audet (2011), dans le contexte du 

développement de la filière éolienne au Québec. Nous proposons de transposer cette 

distinction à 1 'enjeu du développement des réseaux intelligents. 

Dans le cadre de cette recherche, nous analysons plus précisément la mise à 

l' agenda de l' enjeu des smart grids au Québec. La mise à l'agenda réfère au moment 

du processus politique où un enjeu commence à être reconnu comme problème 

politique par les acteurs gouvernementaux et les acteurs impliqués dans le processus 

décisionnel (Howlett & Ramesh 1995, Jacquot 2006). Nous utilisons la mise à 
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1' agenda conm1e heuristique afin de comprendre cette étape du processus des 

politiques publiques au regard de laquelle différents acteurs intéressés par la 

discussion sur le déploiement des smart grids défendent des visions concurrentes et 

tentent d' influencer la mise en œuvre de ces technologies. À partir de deux visions 

générales, ou modèles idéaux-typiques, du développement des réseaux intelligents -

un modèle hardpath et un modèle softpath - nous cherchons à identifier quelle vision 

des smart grids les différentes parties prenantes impliquées dans la discussion 

émergente sur le développement des réseaux intelligents priorisent-elles et pourquoi ? 

Quel que soit le modèle de développement priorisé, nous cherchons également à 

savoir si les smart grids s' inscrivent dans une perspective de développement durable, 

intégrant à la fois les dimensions économiques, environnementales et sociales d' w1 

choix technologique. Nous analysons ainsi l' émergence de cet enjeu sur l ' agenda 

politique en fonction des différentes visions priorisées par les parties prenantes au 

débat sur le développement des réseaux intelligents au Québec. 

Le Québec a commencé le déploiement de différentes technologies de réseaux 

intelligents en fonction de besoins qui lui sont propres. Comme nous le verrons au 

prochain chapitre, cette province priorise à ce jour l 'automatisation des équipements 

sur le réseau d' électricité, le déploiement d' une infrastructure de mesurage avancé et 

la réduction des pointes de demande d'électricité. Le Québec représente un cas 

d'étude intéressant en raison de sa structure de production et de distribution 

d'électricité quasi-monopolistique. La société d'État Hydra-Québec, partie prenante 

de la majorité des projets de réseaux intelligents en cours au Québec, influence 

considérablement le développement des réseaux intelligents dans cette provmce. 

C'est dans ce contexte structurel particulier qu ' il faut analyser comment les différents 

acteurs québécois intéressés par le développement des réseaux intelligents se 

mobilisent afin de mettre à l' agenda cet enjeu selon leurs priorités et leur vision de 

ces technologies énergétiques. Différents enjeux économiques, sociaux et 
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environnementaux mobilisent ces acteurs qui , chacun à leur manière, identifient 

différents bénéfices ou perçoivent certains risques à l' égard des réseaux intelligents. 

Ce mémoire de maîtrise est organisé en quatre chapitres. Au premier chapitre, 

nous définissons d'abord le concept de smart grids et présentons ensuite une revue 

de la littérature en sciences sociales portant sur les enjeux du développement des 

smart grids. Ce chapitre est complété par une recension des différentes initiatives de 

réseaux intelligents ayant cours au Québec. Le cadre conceptuel, la question de 

recherche, les hypothèses et la méthodologie de ce mémoire sont détaillés au 

deuxième chapitre. Les résultats de l' analyse médiatique, présentés au troisième 

chapitre, permettent de décrire le développement des réseaux intelligents au Québec 

et de saisir les débats en coms sm le développement des technologies smart grids, 

tels que rapportés par les médias écrits. Puis, nous présentons au quatrième chapitre 

les résultats des seize entretiens semi-dirigés réalisés auprès d' acteurs impliqués dans 

la discussion sur le développement des smart grids au Québec. Enfin, une conclusion 

permettra de faire tme synthèse des différents résultats qui ont émergée de cette 

recherche. 



CHAPITRE I 

DÉFINITION DES SMART GRIDS, REVUE DE LA 
LITTÉRATURE ET INITIATIVES DE RÉSEAUX 

INTELLIGENTS AU QUÉBEC 

Peter Fox-Penner (201 0 : 6), expert américain en énergie, prévoit une transformation 

majeure du système électrique au cours des trente prochaines années : 

Over the next thirty years, the industry will adopt the so-called Smart Grid, and the 
architecture of the system will shift from one based exclusive! y on large sources and central 
control to one with many more smaller sources and decentralized intelligence. The Smart Grid 
will mark a total transformation of the industry 's operating mode! - the flrst maj or 
architectural change since alternating current became the dominant system after the Chicago 
World 's Fair in 1893 . 

Selon Fox-Penner (201 0: 4-5), deux raisons expliquent la mise en marche de 

cette seconde révolution électrique. D'une part, le besoin de mettre en œuvre des 

politiques afin de réduire les impacts des changements climatiques et, d 'autre part, le 

besoin d 'améliorer la sécurité énergétique motivent la transition énergétique vers des 

réseaux plus intelligents. 

Fox-Penner n'est pas le seul à entrevoir ce changement maJeur dans les 

réseaux d'électricité. Il est de plus en plus commun de présenter les smart grids 

comme une évolution inévitable (Hauser et Crandall , 2012, dans Sioshansi, 2012: 3), 

une transformation majeure (Smart Grid Canada, sans date), voire une modernisation 

essentielle des réseaux d' électricité (Global Smart Grid Federation, 2012) ou même 

une révolution énergétique (Fox-Penner, 2010; IEA, 2011). Les smart grids seraient 
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pom ainsi dire l'avenir des systèmes d'énergie et d' électricité à travers le monde 

(Hiscock et Beauvais, 20 12). L'Agence internationale de 1' énergie (IEA, 2011: 5) est 

catégorique: « [t]he development of smart grids is essential if the global commtmity 

is to achieve shared goals for energy security, economie development and climate 

change mitigation. » 

Mais qu ' est-ce qui définit ces réseaux d ' élech·icité intelligents, ou sm art 

grids? Les définitions varient, mais il est tout de même possible d' en dégager une 

définition générale. Sommairement, le concept de smart grid peut être défini comme 

tm ensemble d'applications qui permettront de moderniser les réseaux électriques et 

d ' optimiser la production, la distribution et la conso1m11ation d' électricité par 

l'intégration des technologies de l'information et de la communication (TIC) (Fox­

Penner, 2010; Geelen et al. , 2013). En ce sens, les smart grids peuvent être 

considérés comme un processus d ' informatisation (computerizing) des réseaux 

électriques (Smart Grid Information Clearinghouse, 2013). 

Plus concrètement, ce concept englobe différentes technologies énergétiques 

et commtmicationnelles, dont l ' infrastructure de mesurage avancé (IMA), la 

tarification dynamique, la gestion de la demande, le contrôle direct des charges, la 

détection, la localisation et la restauration des pannes, l ' îlotage planifié et le contrôle 

réactif de la tension (Hiscock and Beauvais, 2012: 1). La famille des technologies 

smart grids inclut également des TIC comme les sensems et les réseaux de 

communication (Clastres, 2011 : 5400). 

Dans les prochaines sections de ce chapitre, nous présentons d ' abord une 

revue de la littérature à propos des réseaux intelligents, puis nous précisons les 

bénéfices et les risques généralement associés à ces technologies suivis des initiatives 

smart grids en coms au Québec. 
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1.1 Revue de la littérature sur le développement des réseaux intelligents 

Bien que le développement des smart grids soit un phénomène récent, il a conduit des 

chercheurs en sciences sociales à s' intéresser aux enjeux sociopolitiques de la mise en 

œuvre des smart grids sous trois perspectives. Ainsi, certains chercheurs se sont 

intéressés au développement des smart grids dans un contexte national (1), d' autres 

examinent l' acceptabilité sociale en lien avec ces innovations (2) et, enfin, quelques 

autems s'intéressent au rôle des actems impliqués dans le développement des réseaux 

intelligents (3). Ces trois perspectives sont présentées distinctement. 

1.1.1 Développement des smart grids dans un contexte national 

Certains autems portent lem attention sur les enjeux sociaux et politiques des smart 

grids par des études de cas nationales, afm de tenir compte des différences dans les 

contextes énergétiques, politiques et sociaux. À cet effet, des études sur le 

développement des smart grids ont été conduites, notamment, en Allemagne (Romer 

et al., 2012), en Corée du Sud (Mah et al., 2012a.), en Chine et aux États-Unis (Lin et 

al., 2013), en Inde (Acharjee, 2013), au Japon (Mah et al., 2013) et aux Pays-Bas 

(Verbong et al., 2013). Fadaeenejad et al. (2014) explorent, pom lem part, différentes 

politiques énergétiques associées aux smart grids mises en œuvre dans sept pays en 

développement (Brésil, Chine, Égypte, Inde, Iran, Malaisie, Thaïlande). 

En Inde, par exemple, le gouvernement veut miser sur les smart grids pour 

accroître la fiabilité du réseau électrique, améliorer l' efficacité énergétique et réduire 

les pertes énergétiques; les réseaux intelligents constih1ent en ce sens une composante 

clé de la stratégie énergétique nationale de cet État d'Asie du Sud (Acharjee, 2013). 

Cette étude s'intéresse plus précisément aux circonstances sociales, économiques, 

politiques et environnementales favorisant la mise en œuvre de technologies smart 
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grids en Inde. Acharjee (20 13) considère que la transition vers un réseau intelligent 

prendra plusieurs années et devra être exécutée par étape. L'auteur de cette étude 

recommande un plan en vue de déployer progressivement les technologies smart 

grids en Inde, à commencer par le déploiement de technologies smart grids de base 

(compteurs intelligents et systèmes de mesurage avancé), puis la mise en œuvre de 

programmes d' efficacité énergétique auprès des consommateurs et, enfm, l' ajout de 

technologies smart grids plus sophistiquées en termes de gestion automatisée des 

réseaux (Acharjee, 2013 : 203). Acharjee (2013: 203) estime que « [t]he uncertainty 

and non-reliability nature of Indian power system can be overcome by improving 

analysis, control & monitoring system with high level of communication and 

coordination. » 

En Corée du Sud, le rôle actif du gouvernement, des politiques 

macroéconomiques (politique de croissance verte, stratégie gouvernementale de 

croissance économique, etc.) et des projets expérimentaux (notamment le Smart Grid 

Testbed sur l' île de Jeju) ont contribué au développement des smart grids (Mah et al. , 

2012a.). Or, cette approche institutionnelle n'a pas permis, à ce jour, de mobiliser les 

investissements du secteur privé ni la participation des consommateurs (Mah et al., 

2012a). Le manque de confiance envers les institutions publiques, le peu de recherche 

conduite par le secteur privé et l' absence d'une tarification dynamique de l ' électricité 

freineraient d 'ailleurs le développement d' un réseau intelligent en Corée du Sud (Mah 

et al., 2012a). 

Une étude comparative entre la Chine et les États-Unis démontre que les 

préférences nationales des deux pays dans le développement des smart grids diffèrent 

d'une manière qui illustre l'état du développement de l'industrie énergétique 

respective des deux États . Ainsi, la Chine préfère développer les smart grids dans le 
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but d' accroître l'offre énergétique du pays, alors que les États-Unis s'intéressent plutôt 

aux avantages environnementaux des smart grids (Lin et al. , 2013). 

1.1 .2 Acceptabilité sociale des technologies smart grids 

D'autres études portent sur l' acceptabilité sociale des technologies smart grids (Mah 

et al. , 2012b; Wolsink, 2012). En ce sens, Wolsink (2012) s' intéresse au 

développement des smart grids dans une perspective de production distribuée en 

micro-réseaux et considère que l ' acceptation des technologies smart grids par la 

c01mnunauté est nécessaire à la mise en œuvre d'un réseau intelligent. Cette 

acceptation dépend surtout de trois facteurs : la concordance entre le nouveau 

système d' électricité et l' identité de la conmmnauté; la perception d'un processus de 

prise de décision juste et équitable; et le niveau de confiance mutuelle entre les 

consommatems et les acteurs qui guident la transformation du réseau traditionnel en 

tm réseau intelligent (Wolsink, 2012 : 828) . 

Plusieurs études se sont également intéressées à l' acceptabilité sociale d' une 

technologie de la famille des smart grids, les compteurs intelligents (AlAbdulkarim et 

al. , 20 12; Faruqui et al. , 201 0; Hess et Co ley, 20 12; Km· lin, 20 12; Kranz et al. , 201 0; 

McGann et Moss, 2010; McKenna et al., 2012). Le compteur communicant dit 

«intelligent» permet notamment de mesurer et gérer la consommation et la production 

d 'électricité sur une base fine de temps et à distance, d' autonomiser la transmission et 

la gestion de données, de détecter et gérer les pannes depuis un centre de contrôle et, 

potentiellement, d'améliorer l' efficacité énergétique en changeant le comportement 

des consommatems (Karlin, 2012; Ramer, 2012; Wolsink, 2012). 

Malgré la similitude de cette technologie des smart grids pattout où elle est 

déployée à travers le monde, la réaction publique varie considérablement d'une 
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région à l' autre (Km·lin, 2012). En effet, alors que le déploiement des compteurs 

numériques s'est fait sans opposition dans certains États (Italie, Texas, Ontario), 

d ' autres ont rencontré des mouvements de contestation conh·e cette technologie 

(Pays-Bas, Royaume-Uni, Californie, Colombie-Britannique et Québec) (Stephens et 

al. , 2013 : 206). 

Six causes sont avancées dans la littérature pour expliquer 1' attitude des 

consommateurs par rapport aux compteurs intelligents : 1) la perception de risques 

sur la santé en raison de 1' émission de radiofréquences par les compteurs 

(AlAbdulkarim et al. , 2012; Faruqui et al. , 2010; Hess et Coley, 2012); 2) la présence 

ou l'absence d' incitatifs financiers et l'évaluation du rappmt coûts/bénéfices de ces 

nouveaux systèmes (A!Abdulkarim et al. , 2012, Kau:frnan et al. , 2013); 3) le risque 

d ' intrusion dans la vie privée par la lecture précise des données de consommation 

(AlAbdulkarim et al. , 2012; Hess et Coley, 2012; McKenna et al. , 2012); 4) la justice 

sociale du système tarifaire mis en place (McGann et Moss, 201 0); 5) les stratégies de 

communication employées par les compagnies d' électricité (Karlin, 2012); 6) l 'utilité, 

la facilité d'usage et le contrôle de la technologie par 1 'utilisateur (Kranz et al. , 201 0). 

1.1.3 Rôle des acteurs impliqués dans le développement des smart grids 

Enfin, d 'autres études sur les smart grids portent sur les différents acteurs du 

développement des réseaux intelligents. Alors que plusieurs chercheurs se sont 

intéressés précisément au rôle des consommateurs dans les smart grids (Gangale et 

al. , 2013 ; Honebein et al. , 2011; Geelen et al., 2013; Skopik, 2014; Verbong et al. , 

2013 ; Wolsink, 2012). Certaines études regardent le rôle d' autres parties prenantes, 

notamment les compagnies d' électricité, les gouvernements et les groupes indush·iels 

dans le développement des réseaux intelligents (Erlinghagen et Markard, 2012; 

Romer et al., 2012; Skopik, 2014; Verbong et al., 2013). 



14 

En ce qui concerne le rôle des consommateurs dans les réseaux intelligents, la 

plupart des gestionnaires de projets smart grids conduits en Europe reconnaissent 

1' importance de mieux comprendre les réactions des utilisateurs et la nécessité de 

bâtir une relation de confiance avec ces derniers (Gangale et al., 2013) . À l' instar de 

Gangale et al. (2013), Honebein et al. (2011) constatent que l' engagement des 

consommateurs représente un facteur essentiel à la réalisation du plein potentiel des 

réseaux intelligents. Geelen et al. (2013) proposent plus concrètement d ' autonomiser 

l ' usager dans le développement des réseaux intelligents et de lui octroyer un rôle de 

coproducteur d 'électricité tandis que Skopik (20 14) s ' intéresse à la formation de 

cornnmnautés de consonm1ateurs dans le cadre d 'un système de production et 

distribution d 'électricité intégrant les teclmologies smart grids. 

Skopik (2014) ne s' intéresse pas uniquement au rôle des producteurs­

consommateurs dans le domaine des smart grids , il distingue trois catégories 

d ' acteurs impliqués dans les réseaux intelligents : les producteurs d ' électricité, les 

consommateurs et producteurs-consommateurs (prosumers) et les compagnies 

d ' électricité. Or, cette division pose problème à deux égards. D 'une part, les 

catégories « producteurs d ' électricité » et « compagnies d ' électricité » risquent de 

regrouper ce1tains des mêmes acteurs sous deux catégories. D ' autre part, cette 

catégorisation semble trop simple, même limitative, pour un secteur aussi vaste et 

complexe que celui des smart grids, qui joint les secteurs de l' énergie et des 

communications. Contrairement à Skopik (20 14 ), V erbong et al. (20 13 : 119) se sont 

entretenus avec plusieurs acteurs du milieu des smart grids, incluant des 

organisations gouvernementales de différents niveaux, des groupes de recherche 

publics et privés, des compagnies d 'électricité dans les secteurs de l' énergie et du gaz, 

et des organisations non gouvernementales (ONG). Erlinghagen et Markard (2012) 

analysent pour leur part le rôle des firmes du secteur des TIC, qui agissent selon les 

auteurs comme catalyseurs de changements dans le domaine des smart grids. Ramer 
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et al. (20 12) se sont entretenus quant à eux avec des experts allemands de différents 

sectems industriels pom connaître lem vision au sujet de la diffusion de 

l'infrastructme de mesurage avancé et de technologies de stockage d' électricité. 

En résumé, les études sociopolitiques sm les réseaux intelligents sont souvent 

circonscrites à un État en raison des priorités de mise en œuvre variables d' un État à 

l' autre et compte tenu du vaste ensemble de technologies appartenant au concept de 

smart grids (Acharjee, 2013; Lin et al., 2013; Mah et al. , 2012a. ; Mah et al., 2013; 

Ramer et al., 2012; Verbong et al., 2013). Plusieurs études portent sur l' implication 

des consommatems dans le développement des smart grids (Gangale et al., 2013; 

Honebein et al. , 2011; Geel en et al. , 2013 ; Rowlands, 20 12; Skopik, 20 14; Verbong 

et al., 2013). Bien que peu d'études s' intéressent à l' acceptabilité sociale des réseaux 

intelligents (Mah et al. , 2012b.; Wolsink, 2012), il se développe par aillems une 

littérature à propos de 1' acceptabilité sociale des compte ms intelligents 

(AlAbdulkarim et al., 2012; Faruqui et al. , 201 0; Hess et Co ley, 2012; Karlin, 2012; 

Kranz et al. , 2010; McGann et Moss, 2010; McKenna et al. , 2012). Enfin, quelques­

unes des études mentionnées s' intéressent au rôle des actems impliqués dans le 

secteur des smart grids, autres que les consommateurs, comme des compagnies 

d'électricité, des acteurs industriels, des fumes du secteur des TIC, etc. (Erlinghagen 

et Markat·d, 2012; Ramer et al., 2012; Skopik, 2014; Verbong et al., 2013). 

Cette revue de la littérature démontre que les études de sc1ences sociales 

portant sur le développement des réseaux intelligents sont dominées, pom 1' instant, 

par des études de cas exploratoires. Les études de cas disposent d'un potentiel de 

généralisation limité, compte tenu des contextes particuliers (cadre j uri di que et 

institutionnel, enjeux énergétiques locaux ou régionaux, etc.) dans lesquels elles 

s' inscrivent. L' étude de cas favorise néanmoins une compréhension et une analyse 

détaillées des enjeux sociopolitiques qui s 'opèrent au niveau régional ou national et 
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permet, ultimement, de procéder à des comparaisons avec d' autres juridictions. Ce 

champ de recherche semble également souffrir de l' absence d'un corpus théorique 

commun. Enfin, le rôle des acteurs impliqués dans cette transformation du sectem de 

l' énergie demeure sous-documenté à ce jom. 

Dans une étude sur les enJeux sociopolitiques des smart grids publiée en 

2013 , Jennie Stephens et al. font état des tensions qui émergent dans le contexte du 

déploiement progressif de ces technologies, tel que mentionné en introduction. Les 

auteurs présentent aussi les bénéfices puis les risques associés aux technologies de 

réseaux intelligents. Une pluralité de bénéfices potentiels des réseaux intelligents est 

d ' ailleurs mise de 1' avant afin de mobiliser les investissements dans cette nouvelle 

filière énergétique. Stephens et al. (20 13) présentent ces bénéfices potentiels des 

smart grids en trois catégories - économique, environnementale et sociale -

représentant les trois dimensions du développement dmable. Ces auteurs ne 

manquent pas, toutefois, de montrer également les risques associés aux smart grids. 

1.2 Les bénéfices potentiels des smart grids 

Une VISion idéale-typique des smart grids associe plusieurs bénéfices, tant 

économiques, envir01mementaux que sociaux, à cette technologie énergétique. D'un 

point de vue économique, les smart grids offriraient des bénéfices à la fois aux 

compagnies d' électricité et aux consommateurs. D'une part, ils réduiraient les coüts 

de production d' électricité par plusiems moyens: amélioration de l'efficacité 

énergétique, meilleme gestion de la demande, détection, localisation et rétablissement 

rapides des pannes de courant (Stephens et al. , 2013 : 205). D'autre part, les réseaux 

intelligents devraient permettre aux consommateurs de connaître leur consommation 

électrique sur une base fine de temps, contribuer à réduire les coüts d' électricité et 
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favoriser la micro-production d 'électricité au niveau individuel ou commtmautaire 

(Sioshansi, 2012). 

Les smart grids poun·aient également servir à des fins environnementales, que 

ce soit la réduction de la pollution de 1 ' air, de 1' eau ou des émissions de gaz à effet de 

serre (GES), car un contrôle à distance - via l ' automatisation du réseau d 'électricité­

faciliterait non seulement 1 ' intégration d' énergies renouvelables au réseau, mais 

contribuerait également à améliorer l' efficacité énergétique (tant au niveau de la 

production, de la distribution que de la consommation) et à réduire les pointes de 

consommation (Fox-Penner, 201 0; MIT, 2011 ; Sioshansi, 2012; Stephens et al. , 

2013). Compte tenu du déploiement d 'un réseau bidirectionnel, les consommateurs 

pounaient également devenir des micro-producteurs d ' énergies renouvelables 

(énergie solaire, éolienne, hydrolienne). L' intégration des TIC au réseau permettrait à 

ces consommateurs-producteurs de rediriger leurs surplus énergétiques vers le réseau 

d 'électricité (Skopik, 2014; Wolsink, 2012). L' accroissement de l'offre énergétique 

via des sources décentralisées de production d 'énergies renouvelables pourrait 

également permettre d 'éviter la construction de nouvelles lignes à haute tension et de 

nouvelles centrales électriques et favoriser l ' électrification progressive des transports 

(Fox-Penner, 201 0). 

Toujours selon la vision idéale-typique des réseaux intelligents, les smart 

grids favoriseraient selon Stephens et al. (2013 : 205) un ensemble d ' avantages 

sociaux, que ce soit un accès plus équitable à l ' électricité, une fiabilité et une 

résilience accrues des services d 'électricité et une amélioration de la santé publique. 

Or, ces auteurs ne précisent pas les teclmologies qui contribueraient à concrétiser les 

avantages sociaux qu ' ils associent aux smart grids . Certains auteurs proposent de 

regarder plus précisément le potentiel social des technologies bidirectionnelles des 

réseaux intelligents. La transformation des réseaux électriques en systèmes 
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bidirecti01mels permettrait à des individus ou des communautés de s' organiser afin de 

produire de l' électricité à l' échelle locale et de retransmettre les surplus de production 

sm le réseau (Fox-Penner, 2010; Geelen et al., 2013 ; Sioshansi, 2012; Skopik, 2014). 

Des micro-réseaux de production distribuée, gérés par des conm1w1autés de 

consommateurs, permettraient de rapprocher les lieux de production de ceux de 

consommation, de développer l ' économie locale et sécmiser le réseau en multipliant 

les sources d 'approvisionnement (Geelen et al., 2013 ; Wolsink, 2013) . Le 

développement d'un système de production d' électricité décentralisé- ou distribué­

contraste avec les systèmes d' électricité centralisés, qui sont la norme en Amérique 

du Nord, érigés sm des infrastructures de production (centrales nucléaires , centrales 

au charbon, barrages hydroélectriques, etc.) et de transport (lignes à haute tension) de 

l' électricité à grande échelle (Fox-Penner, 2010; Sioshansi, 2012). 

La définition des réseaux intelligents proposée par Stephens et al. (2013), qui 

conjugue des bénéfices économiques, sociaux et environnementaux, englobe un 

nombre incalculable d' innovations technologiques qui pourraient potentiellement 

améliorer 1' efficacité des réseaux d'électricité. Tel que présenté, des bénéfices 

économiques, environnementaux et sociaux seraient mis de l 'avant ·afin de 

promouvoir le développement de ces nouvelles technologies. Toutefois, cette vision 

est considérée par certains comme de l ' optimisme, voire même de l ' utopisme 

technologique (Mitchell, 2012; Strengers, 2012 cité dans Stephens et al. , 2013) . Face 

à cette vision favorable aux smart grids, des voix dissidentes signalent qu ' il existe par 

aillems des risques potentiels au déploiement de ces nouvelles technologies 

énergétiques. 
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1.3 Les risques associés au déploiement des smart grids 

La vision idéale-typique du concept englobant de réseau intelligent est 1' objet de 

critiques à différents égards. Les détracteurs remettent en question les avantages 

économiques, environnementaux et sociaux mentionnés précédemment et mettent de 

1 ' avant différents risques associés au développement de certaines de ces nouvelles 

technologies. La cyber-sécurité, les risques sur la santé et le manque d ' engagement de 

la part des consommateurs figurent parmi les principaux éléments décriés lors du 

déploiement de teclmologies smart grids. 

La connexwn des réseaux d 'électricité aux réseaux de communication 

numérique pourrait poser deux risques en termes de cyber-sécurité, soit un risque 

d ' intrusion dans la vie privée des consommateurs (AlAbdulkarim et al. , 20 12; Hess et 

Coley, 2012; McKenna et al. , 2012) et une plus grande vulnérabilité à des 

cyberattaques (EPRI, 2011; Fox-Penner, 2010). 

De plus, certains groupes sociaux et environnementaux mettent la population 

en garde par rapport aux technologies smart grids émettrices de radiofréquences -

principalement l' infrastructure de mesurage avancée et les compteurs intelligents -

car les émissions électromagnétiques de ces appareils pourraient avoir des effets sur 

la santé de ce1iaines pers01mes « électro-sensibles » (AlAbdulkarim et al. , 20 12; 

Faruqui et al., 2010; Hess et Coley, 2012). Depuis l ' installation de compteurs 

émetteurs de radiofréquences dans leur résidence, certains citoyens, au Québec 

comme ailleurs, disent souffrir de maux de tête, d ' insomnie, de migraines, 

d ' initations cutanées, de palpitations cardiaques ou d 'acouphène, des symptômes 

qu ' ils attribuent aux radiofréquences (Fauteux, 2012) . 
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Enfin, l'engagement des consommateurs à ce système d'électricité est 

nécessaire, selon plusieurs études, au déploiement réussi de certaines technologies 

smart grids (Gangale et al., 2013; Honebein et al , 2011; Geelen et al., 2013; 

Rowlands, 2012; Skopik, 2014; Verbong et al., 2013; Wolsink, 2012). Toutefois, cet 

engagement ne doit pas être tenu pour acquis pour deux raisons, comme l' explique 

lan Rowlands (2012 : 2) : 

Many - including many Canadian householders - do not yet see the rationale for adopting 
smart grid technologies and approaches; similarly, many regulator , utility officiais and 
government representatives have been only sporadically effective in communicating the 
purpose of the smart grid agenda, and many innovators and entrepreneurs have not fully 
grasped the need to hear and to accommodate consumer preferences and processes in their 
technology designs and rollouts. 

Ainsi, un double nsque se pose par rapport à l'engagement des 

consommateurs. D'une part, il existe un risque de non-engagement de la part des 

consommateurs et, d'autre part, un risque que les acteurs gouvernementaux ainsi que 

les compagnies d' électricité et les entrepreneurs négligent les demandes exprimées 

par les consommateurs. Les risques et bénéfices qui peuvent être associés aux smart 

grids seront perçus différemment en fonction du contexte national, des acteurs 

impliqués, du modèle de développement priorisé et des projets de réseaux intelligents 

en cours de déploiement. 

1.4 Initiatives smart grids au Québec 

Au Québec, les projets de réseaux intelligents en cours sont surtout déployés, 

à ce jour, par la société d'État Hydro-Québec, la compagnie d' électricité municipale 

Hydra-Sherbrooke, et quelques acteurs industriels intéressés par les smart grids. Ces 

projets, présentés ci-dessous, visent pour la plupart une amélioration incrémentale du 

réseau d 'électricité. Quatre projets de recherche et développement, six projets de 
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déploiement de réseaux intelligents et deux projets en électrification des transports en 

lien avec le développement des réseaux intelligents sont en cours au Québec (en date 

du 1er mars 2014). Ces projets sont surtout conduits par les institutions publiques, 

mais quatre d 'entre eux impliquent un partenariat avec le secteur privé. 

Le centre de recherche de Ressources naturelles Canada (RNC), 

CanmetÉnergie, travaille à la modemisation de l' infrastructure d' électricité et à 

l' intégration des énergies renouvelables au réseau électrique et contribue en ce sens à 

la recherche sur les réseaux intelligents (Ressources naturelles Canada, 2009). Le 

centre de recherche de CanmetÉnergie situé à Varennes, au Québec, est actif dans 

plusieurs projets associés aux smart grids; il a notamment conçu un banc d 'essai afin 

de tester des solutions pour améliorer la réponse à la demande et l'intégration de 

sources d' énergies renouvelables (Ressources naturelles Canada, 20 14a). Il participe 

aussi, en partenariat avec le Conseil canadien des normes et la Commission 

électrotechnique internationale, à un groupe de travail sur les technologies et les 

normes dans le domaine des smart grids (Ressources naturelles Canada, 2014a). 

Le gouvemement du Québec, en collaboration avec différentes entreprises 

(CGI, Ericsson, Fuj itsu, IBM et Prompt), est pour sa part impliqué dans un partenariat 

public-privé, intitulé Équation : projet mobilisateur en Écolo-TIC, qui vise à 

développer des produits et services TIC afin de réduire les émissions de C02 et la 

consommation d'énergie (Prompt, 2013). Le gouvemement du Québec a investi dans 

ce projet 30 millions de dollars et les entreprises privées ont ajouté 40 millions pour 

un budget total de 70 millions de dollars (Prompt, 2013). 

L' institut de recherche d 'Hydre-Québec, l' IREQ, en partenariat avec IBM, 

Alliander et DTE Energy, a lancé en 2012 le Smarter Energy Research Institute, afin 

de développer une expertise mondiale dans cinq domaines du secteur énergétique : 
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1) optimisation de la gestion des pannes; 2) optimisation de la gestion des actifs; 

3) intégration des énergies renouvelables ; 4) précision de l' information transmise et; 

5) un réseau participatif entre distributeurs et consommateurs (IBM, 20 12). 

Le Laboratoire des technologies de 1' énergie (L TE) d' Hydra-Québec soutient 

quant à lui les politiques en matière d'efficacité énergétique proposées par Hydra­

Québec en développant des solutions technologiques énergétiques, comme la mise en 

œuvre progressive d'un réseau intelligent (Hydra-Québec, 2012a). 

Les projets d' électrification des transports vont de pair avec le développement 

des smart grids. Hydra-Québec a commencé à déployer des bornes de recharge pour 

véhicules électriques depuis mars 2012. Plus de 245 points de service sont accessibles 

en date de décembre 2013 sur le dénommé Circuit électrique (Hydra-Québec, 2014). 

L'IREQ expérimente également des projets de type vehicle-to-grid (V2G) et vehicle­

to-home (V2H), en partenariat avec le Centre national du transport avancé (CNTA) et 

les manufactmiers B3CG Interconnect et Brioconcept (Hydra-Québec, 20 12b ). La 

Stratégie d 'électrification des transports 2013-2017 pourrait éventuellement favoriser 

d'autres projets de réseaux intelligents associés aux transports électriques (Québec, 

2013a). 

La compagrue d'électricité municipale Hydra-Sherbrooke' · compte 

actuellement sur deux projets de réseaux intelligents pour réduire les pointes de 

consornn1ation sur son réseau municipal. D 'une part, le programme d'utilisation des 

génératrices d' urgence permet de réduire la demande sur le réseau en activant à 

distance les génératrices de certains clients commerciaux, industriels et institutionnels 

1 Hydra-Sherbrooke est la deuxième plus grande compagnie d 'électricité de la province, après Hydra­
Québec. Elle dessett 80 207 clients (Hydra-Sherbrooke, 20 14c). Huit autres réseaux municipaux 
opèrent à travers le Québec (Alma, Amos, Baie-Comeau, Coaticook, Joliette, Saguenay, Magog, et 
Westmount), parmi lesquel s quatre réseaux municipaux produisent de l'électricité (Coaticook, Magog, 
Saguenay et Sherbrooke) (Hydre-Sherbrooke, 2014d). 
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(Hydra-Sherbrooke, 2014a) . D'autre part, le programme biénergie permet à Hydra­

Sherbrooke de changer le mode d' approvisioru1ement énergétique de plus de 3000 

clients résidentiels, de l'électricité vers le mazout, lors de pointes sur le réseau 

(Hydra-Sherbrooke, 2014b). 

Hydro-Québec compte pour sa part quatre projets de déploiement de 

technologies smart grids . D'abord, le Progranm1e d'automatisation du réseau de 

distribution (P ARD), lancé en 2006, vise à télécommander 3 595 équipements du 

réseau d' Hydra-Québec afin de réduire la durée des interruptions de services sur le 

réseau (Hydro-Québec, 2012c; Régie de l' énergie, 2013). En date du 31 décembre 

2012, 98% des équipements prévus ont été télécommandés, au coût cumulé de 171 ,6 

millions de dollars (Régie de l 'énergie 2013 : 4). La société d'État prévoit aussi 

compléter, en 2014, le projet CATVAR, qui vise à améliorer le contrôle asservi de la 

tension et la puissance réactive sur le réseau de distribution, ce qui devrait permettre 

des gains en efficacité énergétique de l' ordre de 2 TWh par an (Hydro-Quebec, 2010; 

Hiscock and Beauvais, 2012). 

Hydro-Québec a également mis en activité un projet de démonstration d'une 

zone de réseau interactif au poste Pierre-Boucher, dans la ville de Boucherville. Ce 

projet de 25 millions de dollars vise à valider la performance, la compatibilité et la 

capacité d' intégration de différentes technologies smart grids mises à l ' essai, 

notamment les systèmes d' optimisation de type CATVAR (Ressources naturelles 

Canada, 2014b). 

Enfin, Hydro-Québec a lancé en 2011 le projet Lecture à distance (LAD), qui 

vise à remplacer les 3,75 millions de compteurs électriques du Québec par des 

compteurs de nouvelle génération (CNG), souvent appelés « compteurs intelligents » 

en raison de leur autonomie dans la transmission et la gestion des données (Hydro-
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Québec, 2013). Au total , Hydro-Québec prévoit investir 997 millions de dollars pour 

cette opération de remplacement des compteurs électriques par des compteurs de 

nouvelle génération (Régie de l' énergie, 2012). 

Hydro-Québec voit plusieurs avantages à ce nouveau système de mesurage 

avancé: lecture à distance des compteurs; émission de la facture à partir de données 

réelles ; meilleure coordination des déménagements ; détection rapide des pannes 

d 'électricité depuis la centrale d'Hydro-Québec; diminution des gaz à effet de serre et 

gains en efficacité énergétique (Hydro-Québec, 2013). De plus, la Société d'État 

affirme que ce système est confidentiel et sécuritaire et permettra d'effectuer des 

économies de 200 millions de dollars sur 20 ans surtout par 1' abolition de postes chez 

les releveurs de compteurs (Régie de l' énergie, 2012) . Ce projet prévoit intégrer de 

manière évolutive les technologies de l' information et l' infrastructure de mesurage 

avancé, ce qui permettra ainsi d' ajouter de nouvelles fonctionnalités à ces nouveaux 

compteurs, notamment la micro-production d' électricité. Toutefois, la réduction des 

gaz à effet de serre escomptée par ce projet demeure modeste. Le seul bénéfice prévu 

par ce projet en termes de réduction des GES concerne le retrait de 700 véhicules des 

routes du Québec, utilisés à ce jour pour faire la relève manuelle des compteurs 

électriques (Hydro-Québec, 2013). 

Ce chapitre a permis de conceptualiser le tenne smart grids, présenter une 

revue de la littérature en sciences sociales sur les réseaux intelligents et recenser les 

différentes initiatives associées aux smart grids ayant cours au Québec. Le prochain 

chapitre permet de préciser la question de recherche, le cadre d' analyse, les 

hypothèses et la méthodologie employés dans cette étude. 



CHAPITRE II 

QUESTION DE RECHERCHE, CADRE CONCEPTUEL, 
HYPOTHÈSE ET MÉTHODOLOGIE 

Dans le cadre de ce mémoire, nous avons choisi d' étudier le développement des 

technologies smart grids d'une perspective provinciale pour deux raisons. D'abord, 

les provinces canadiennes ont juridiction sur les ressources naturelles localisées sur 

leur territoire et, conséquemment, sur la production énergétique (IEA, 201 0). Ensuite, 

les sources d 'énergie utilisées varient considérablement entre les provinces. En effet, 

la Colombie-Britannique et le Québec produisent la majorité de leur électricité à 

partir de 1 'hydro-électricité tandis que l'Alberta et la Saskatchewan produisent lem 

électricité principalement à partir du charbon et du gaz naturel et que 1' Ontario 

dépend pour sa part de l' énergie nucléaire, mais également du gaz naturel et de 

l'hydroélectricité (IEA, 2010; IESO, 2014). Ainsi, l' infrastructure et les filières 

énergétiques, la structure du marché, la configuration des acteurs et leurs visions en 

matière de développement énergétique façonnent la manière dont les réseaux 

intelligents sont perçus et développés dans les provinces canadiennes. Afin de 

comprendre cette situation contingente, une question principale de recherche guidera 

ce mémoire : quel modèle de développement des smart grids mobilise à ce jour les 

acteurs impliqués dans la discussion émergente sur les réseaux intelligents au 

Québec et comment s' explique leur position respective? 

Cette question est d'autant plus importante que la notion de développement 

durable, fréquemment évoquée par les instigateurs des smart grids, constitue, tel que 

présenté dans la revue de la littérature, un enjeu central du développement des 
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réseaux intelligents . Ainsi, à l' instar de Stephens et al. (2013), il nous apparait 

essentiel d' aborder le développement des smart grids dans le contexte du 

développement durable. Selon ces derniers, les technologies de réseaux intelligents 

pourraient permettre des bénéfices tant au niveau économique, environnemental et 

social. Or, ces trois dimensions du concept de développement durable ne seront pas 

nécessairement intégrées aux projets de développement de réseaux intelligents ou 

dans l'argw11entaire des acteurs impliqués dans la discussion sur le développement 

des réseaux intelligents. Il se peut que certains projets soient développés dans une 

perspective plus étroite (pour des raisons économiques par exemple). De ce fait, il est 

intéressant, en plus d'évaluer quel modèle de développement des réseaux intelligents 

priorisent les acteurs intéressés par l 'enjeu des smart grids, de comprendre dans 

quelle mesure ces différentes parties prenantes intègrent, ou non, les trois dimensions 

de l'enjeu du développement durable. 

Le débat sur le développement des smart grids s' inscrit d 'ailleurs dans une 

discussion plus large sur le développement durable et la transition énergétique, dont 

l' objectif est de passer à une société faiblement émettrice de gaz à effet de serre. Le 

développement durable implique de concilier trois concepts indépendants, mais 

interconnectés, soit l' économique, l' environnemental et le social (Pezzey et Toman, 

2002) afin « de répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité 

pour les générations à venir de satisfaire les leurs. » (Brundtland, 1987 : 7). Nous 

sommes donc intéressés, en plus de répondre à la question de recherche qui guide ce 

mémoire, à évaluer si les arguments en faveur du développement des smart grids 

concilient effectivement les trois dimensions du concept de développement durable. 
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2.1 Cadre conceptuel 

L' intérêt de cette recherche est d' analyser l'émergence des smart grids comme enjeu 

politique et les discussions qui alimentent actuellement sa mise à l' agenda politique. 

En référence à l'approche séquentielle (Howlett & Ramesh 2003 , Jacquot 2006), la 

mise à 1' agenda réfère au moment · du processus politique où un enjeu émerge sur 

l'agenda politique et commence à être perçu comme problème politique par les 

acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux impliqués dans le processus 

décisionnel. 

Un des auteurs qui a marqué la littératme portant sm la mise à l' agenda est 

John Kingdon. Il définit l'agenda comme « the list of subjects or problems to which 

govemment officiais, and people outside of govemment close! y associated with those 

officiais, are paying serious attention at any given time » (K.ingdon, 2003 [1984]: 3). 

Ce politologue américain distingue quatre types d' agendas. D'une part, il différencie 

l'agenda gouvernemental, la liste de sujets qui attire l' attention politique, de l' agenda 

décisionnel, qui réfère aux sujets de l' agenda gouvernemental soumis au processus 

législatif (Kingdon, 2003 [1984]: 4) . D' autre part, il distingue entre l' agenda 

présidentiel, qui comporte les plus grands enjeux (biggest items), par exemple les 

crises internationales, les enjeux économiques, le budget, etc. , des agendas spécialisés 

que l' on trouve dans un secteur en particulier (par exemple, la santé). Dans un tel 

secteur, des agendas encore plus spécialisés, par exemple un agenda sur la recherche 

biomédicale, peuvent émerger (Kingdon, 2003 [1984]: 3-4). 

Il existe des problèmes qui ne seront jamais reconnus en tant que tels sur un 

agenda politique. Toutefois, pom l'enjeu qui est mis à l'agenda, la façon dont il est 

cadré, la définition du problème et les solutions retenues risquent d ' influencer la 

manière dont les décideurs politiques aborderont le problème (Howlett et Ramesh, 
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2003). Ainsi, cette étape du processus des politiques publiques est critique, car 

conm1e l' explique Howlett et Ramesh (2003: 120) « [t]he manner and form in which 

problems are recognized, if they are recognized at ali, are important determinants of 

how they will ultimately be addressed by policy-makers. » 

Le développement des smart grids au Québec demeure à ce jour un enjeu 

émergent, qui se manifeste sur l' agenda spécialisé du secteur de l' énergie. Les 

différentes parties prenantes à la discussion sur le développement des réseaux 

intelligents mettent de l'avant différentes options pour développer ces technologies 

énergétiques et véhiculent des définitions et des propositions variables. Pour saisir ces 

différences, nous construisons une grille d ' analyse basée sur la distinction de deux 

modèles de développement, le hardpath et le softpath. Cette grille pennettra de 

répondre à notre question de recherche. 

Dans les années 1970, Amory Lovins (1977) a distingué deux modèles de 

développement du secteur énergétique aux États-Unis, le hardpath et le softpath. Ces 

deux modèles ont été repris et systématisés, entre autres, par Joseph Szarka (2007) 

dans une étude sur le développement de la filière énergétique éolienne en Europe. Le 

hardpath et le softpath ne représentent pas simplement un choix entre deux modèles 

technologiques, ils symbolisent deux modèles socio-économiques du développement 

énergétique (Szarka, 2007). Nous allons d' abord détailler les différentes 

caractéristiques du hardpath et du softpath telles que présentées par Lovins (1977) et 

Szarka (2007) et adapter ensuite ce modèle au domaine des smart grids. 

Le modèle hardpath est caractérisé par une production d'électricité centralisée 

à partir d'énergies non renouvelables, 1' interventionnisme étatique, une teclmologie 

qui rend la production d'électricité inflexible et une faible participation, voire 

l' aliénation des citoyens. Le hardpath repose aussi sur la production d'électricité de 
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type bulk power, c' est-à-dire un système de gestion et de production centralisé qui 

concentre les sites de production d'électricité à grande échelle et à un faible coût de 

production (Szarka, 2007 : 6). Les ressources énergétiques épuisables (depletable 

energy - énergies thermique et nucléaire) caractérisent ce modèle chez Lovins 

(1977). Ce spécialiste en énergie discerne dans le hardpath un potentiel de risque 

élevé non seulement en raison des catastrophes nucléaires potentielles, mais aussi de 

par la concentration des lieux de production, qui rend l'ensemble du réseau plus 

vulnérable à des bris de services ou des pannes d ' électricité à grande échelle. 

Le modèle softpath représente un choix socio-économique du développement 

énergétique à l' opposé du hardpath . Ce modèle priorise l' efficacité énergétique et un 

approvisionnement énergétique décentralisé afin de développer des solutions 

énergétiques au niveau local qui correspondent davantage aux besoins des utilisateurs 

(Lovins, 1977). Le soflpath vise aussi à réformer le modèle de production d 'énergie 

par une pénétration majeure des énergies renouvelables dans les réseaux d' électricité. 

La décentralisation et les énergies renouvelables réduiraient les risques sur les 

réseaux électriques (pannes localisées, à petite échelle, énergies renouvelables moins 

à risque que 1' énergie thermique et 1' énergie nucléaire) (Lovins, 1977; Szarka, 2007). 

Le soflpath s' inscrit dans une vision de développement durable au niveau local (Jegen 

et Audet, 2011 : 7440) et encourage la participation du public au secteur énergétique 

(Lovins, 1977). 

Dans cette étude sur le développement des smart grids dans le contexte 

québécois, nous adaptons le modèle de Lovins ( 1977) et Szarka (2007) en intégrant 

les considérations de Stephens et al. (2013) sm les types de changements à apporter 

aux réseaux d 'électricité par les smart grids. 
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Comme mentionné précédemment, le modèle hardpath implique une 

production centralisée, à large échelle (Szarka, 2007) et des changements 

incrémentaux, des améliorations ponctuelles, sur le réseau d' électricité (Stephens et 

al., 2013) . Caractérisé par l'interventionnisme de l 'État et la centralisation des sites 

de production, ce modèle laisse une place marginale à la participation des citoyens 

dans la production d'électricité. L' intégration de technologies smart grids 

améliorerait la sécurité du réseau d'électricité, mais tm système centralisé demeure à 

risque étant donné qu ' il repose sur un nombre limité de sources d' approvisionnement, 

ce qui le rend par conséquent plus vulnérablè aux pannes d 'électricité, aux cyber­

attaques et au hacking (EPRI, 2011 ; Fox-Penner, 2010) . Le rapport dichotomique 

présenté par Lovins ( 1977) entre énergies épuisables et énergies renouvelables ne se 

pose pas dans le contexte québécois, car la production d'électricité repose déjà 

essentiellement sur les énergies renouvelables, surtout 1 'hydroélectricité. Toutefois, il 

est courant de distinguer l'hydroélectricité produite par les grands barrages de la 

production hydraulique issue de petits barrages ou de centrales au fil de l' eau 

(hydroliennes) et des énergies renouvelables intermittentes (solaire et éolienne). 

Le modèle softpath pour le développement des smart grids est caractérisé par 

une décentralisation des réseaux d 'électricité, une plus grande valorisation des 

initiatives privées, une participation active des citoyens, la gestion locale ou régionale 

de l' électricité, une réduction des risques et implique en ce sens des changements 

radicaux au système énergétique. Plus précisément, ce modèle met l' emphase sur les 

aspects transformateurs de ces technologies, notamment la capacité à développer des 

réseaux bidirectionnels qui favoriseront la production d 'électricité décentralisée à 

partir d' énergies renouvelables (Stephens et al., 2013 ; Wolsink, 2012). Ce processus 

de décentralisation des réseaux de production d' électricité permettrait d 'auto no miser 

certains consommateurs ou communautés dans la production et la gestion de 

l' électricité (Geelen et al. , 2013 ; Wolsink, 2012). La prise en charge de micro-
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réseaux de production par des communautés de consommateurs rapproche les sources 

de production des lieux de consonunation, favorise l'économie locale et sécurise le 

réseau par une multiplication des sources potentielles d' approvisionnement (Geelen et 

al. , 2013; Wolsink, 2012). 

Bien que les deux modèles puissent intégrer, de part et d' autre, les trois 

dimensions du développement durable, Szarka (2007 : 6) constate que le modèle 

softpath priorise généralement les facteurs environnementaux et sociaux, alors que le 

hardpath considère de prime à bord les facteurs économiques dans le choix d'une 

technologie. Nous considérons les deux modèles non pas comme dichotomiques, 

mais plutôt comme les deux pôles d'un continuum. Les visions des smart grids 

défendues par les différentes parties prenantes à la discussion sur cet enjeu 

énergétique peuvent intégrer partiellement certains éléments de l'un ou l'autre des 

modèles présentés. Par exemple, il est possible que certains acteurs favorisent la 

décentralisation des nouvelles infrastructures de production d' électricité tout en 

adhérant au maintien de la production d'hydroélectricité centralisée qui prévaut 

actuellement au Québec. 

Tableau 2.1 Caractéristiques hardpath et softpath appliquées aux smart grids 

Hardpath Softpath 

Production à grande échelle 

Changements incrémentaux. Continuité avec le 
système de production d ' électricité actuel* 

Centralisé 

Interventionnisme de l' État 

Participation marginale des citoyens 

Risques plus élevés 

Priorité au x facteurs économiques 

Production à échelle locale/régionale 

Changements radicaux. Rupture avec le 
système de production d' électricité actuel* 

Décentra! isé 

Orienté sur le marché et les initiative privées 

Participation accrue des citoyens 

Risques moins élevés 

Priorité aux facteurs sociaux et 
environnementaux 

Source : Modèle adapté de Szarka (2007 : 4) et de *Stephens et al. (2013) 
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2.2 Hypothèses 

La discussion émergente sur le développement des réseaux intelligents ne semble pas 

indiquer un consensus parmi les acteurs impliqués. Dans un premier temps, nous 

cherchons à identifier de façon descriptive les positions des différents acteurs par 

rapport aux réseaux intelligents. Dans un second temps, nous testerons les deux 

hypothèses suivantes quant au modèle de développement des réseaux intelligents : 

1. Les acteurs institutionnels du secteur énergétique au Québec, Hydra-Québec 
et le gouvernement du Québec, favorisent le modèle hardpath, qui met 
l'accent sur l' aspect économique du choix teclmologique. Ce modèle domine 
actuellement le développement des smart grids au Québec. 

2. Les acteurs non institutionnels (acteurs industriels, acteurs en recherche et 
innovation, acteurs sociaux et environnementaux) priorisent plutôt le 
développement des smart grids en accord avec les caractétistiques du modèle 
softpath . Ces acteurs tendent à considérer davantage les aspects sociaux et 
environnementaux d' un choix technologique. 

2.3 Méthodologie 

Ce mémoire est de nature qualitative et exploratoire et reprend la méthodologie 

utilisée par Stephens et al. (2008) pour étudier le déploiement de technologies 

énergétiques aux États-Unis. Ainsi, nous combinerons 1) une analyse documentaire 

2) une analyse de contenu médiatique et 3) des entretiens semi-dirigés avec les 

acteurs clés dans la discussion émergente sur les smart grids. Nous commençons 

l'étude des smart grids dans le contexte québécois à partir de 2004, année de 

publication du premier article de presse comprenant le terme compteur intelligent, 
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parmi les articles de journaux identifiés au Québec et nous effectuons cette analyse 

jusqu' au 1er mars 2014, date de la fin du processus d'entretiens semi-dirigés? 

2.3.1 Analyse documentaire 

L' analyse docw11entaire englobe une revue systématique de documents politiques 

publiés au Québec en lien avec le secteur énergétique du Québec et le développement 

des réseaux intelligents: 

Rapports annuels d 'Hydro-Québec de 2004 à 2013 ; 
Mémoires déposés à la Régie de 1' énergie dans le cadre des audiences sur le 
déploiement de la phase 1 du projet Lecture à distance d 'Hydro-Québec; 
Rapports publiés depuis 20 10 sur les sm art grids par Canmet Énergie, centre 
de recherche de Ressources naturelles Canada; 
Stratégie énergétique 2006-2015; 
Plan d 'action 2011 -2020 sur les véhicules électriques; 
Stratégie d'électrification des transpo1is 2013-2017; 
Rapport de la Commission sur les enjeux énergétiques du Québec; 
Plan d 'action sur le développement durable 2013-2016 d 'Hydro-Québec. 

Soulignons qu ' aucune publication officielle associée aux mots clés réseau(x) 

intelligent(s) ou smart grid(s) n' est apparue dans le moteur de recherche du Ministère 

de l ' énergie et des ressources naturelle (MERN), en charge du dossier « Énergie » 

pour le gouvernement du Québec. 

L'analyse documentaire a permis d' identifier, dans le contexte québécois, six 

projets de déploiement de technologies smart grids, quatre projets de recherche et 

développement et deux projets en électrification des transports en lien avec le 

développement des réseaux intelligents, en date du 1er mars 2014 (voir chapitre II, 

2 L' analyse médiatique se termine par ailleurs au 3l décembre 2012 . Ce choix est justifié par les délais 
imposés par le projet de partenariat CRSH . 
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section 2.3). Cette analyse a aussi contribué à identifier des acteurs importants dans la 

discussion sur les smart grids au Québec. La liste des initiatives smart grids 

répertoriés et des acteurs identifiés dans le contexte québécois a été soumise pour 

validation à un expert du MERN ainsi qu ' aux partenaires du projet de partenariat. 

2.3.2 Analyse de contenu médiatique 

L' analyse de contenu médiatique permet d'analyser la façon dont les médias 

présentent les nouvelles technologies (Stephens et al., 2008; 2009). Dans le contexte 

d'un enjeu émergent comme le développement des smart grids, les médias peuvent 

servir à identifier les acteurs impliqués dans le débat émergent, avoir un aperçu de 

certains des projets smart grids en cours, saisir les risques et bénéfices évoqués et les 

différentes technologies de type smart grids mises de l'avant. 

Une analyse de contenu médiatique3 a été conduite à partir des mticles portant 

sur les réseaux intelligents publiés dans deux médias écrits du Québec, La Presse et 

Le Devoir. Un total de 104 articles de presse ( 41 articles La Presse et 63 articles Le 

Devoir) a été codé via le logiciel d' analyse qualitative Nvivo 1 0.0. La démarche de 

recherche employée dans le cadre de l'analyse médiatique est présentée en détail au 

chapitre III. 

3 Dans ce mémoire, nous reprenons les résu ltats d ' une analyse médiatique que nous avons conduite 
dans le cadre du projet de partenariat CRSH. Les résultats de cette analyse médiati que ont été présentés 
lors du Congrès annuel de la Society for Social Studies of Science, le 12 octobre 2013. Jegen, Maya et 
Xavier D. Philion, 2013. Are monopolies and abundant renewable energy supplies bad for smart grid 
development? A media analysis ofQuebec 's sm art gr id coverage. 
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2.3.3 Entretiens semi-dirigés 

Les entretiens semi-dirigés réalisés auprès d ' acteurs impliqués dans la discussion 

émergente sur les réseaux intelligents au Québec ont permis de compléter l ' analyse 

médiatique grâce à des réponses plus détaillées, tout en laissant une flexibilité aux 

répondants dans leurs réponses, selon leur expertise et les enjeux qui les concernent 

davantage. Un guide d 'entretien a été réalisé afin de poser systématiquement 

certaines questions à chaque participant, structurer ensuite 1' analyse des données et 

permettre des comparaisons à partir des propos recueillis . Les questions posées visent 

à connaître la vision des réseaux intelligents des différents participants, leur 

perception des risques et bénéfices associés aux smart grids et leur perception à 

propos du rôle des différents acteurs impliqués dans le développement de cette filière 

énergétique. Des questions relatives à la structure et 1' organisation du marché 

d' électricité ont également fait partie du questionnaire. 

Les analyses documentaire et médiatique ont permis d' identifier les acteurs 

clés pour les entretiens selon cinq catégories de parties prenantes : 1) les acteurs 

gouvernementaux, 2) les compagnies d ' électricité, 3) les acteurs industriels, 4) les 

groupes sociaux et environnementaux et 5) les acteurs en recherche et innovation. 

L'échantillon a été complété selon la méthode de boule de neige. Au total , seize 

acteurs ont été interr-ogés entre le 5 novembre 2013 et le 14 février 2014. 

Dans le cadre de cette étude, il a toutefois été impossible de rencontrer des 

acteurs gouvernementaux ayant une connaissance adéquate des enjeux associés au 

développement des technologies smart grids. L' analyse documentaire et l' analyse 

médiatique nous renseignent tout de même sur la position tenue par le gouvernement 

du Québec sur l ' enjeu des smart grids. Qui plus est, les témoignages recueillis par les 

entretiens semi-dirigés ont permis d 'évaluer, indirectement, le rôle et la vision du 
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gouvernement québécois sur l 'enjeu du développement des réseaux intelligents. Au 

final, nous avons interrogé trois acteurs associés à des compagnies d ' électricité 

québécoises, cinq acteurs industriels, quatre acteurs issus du milieu de la recherche et 

de l'innovation et quatre acteurs sociaux et environnementaux. Le chapitre III et le 

chapitre IV portent respectivement sur les résultats et 1 ' interprétation de 1' analyse 

médiatique et de 1' analyse des entretiens effectués avec les différents acteurs. 

L' analyse documentaire permet d' appuyer les deux chapitres subséquents. 



CHAPITRE III 

RÉCEPTION DE L'ENJEU DU DÉVELOPPEMENT DES 
SMART GRIDS DANS LES MÉDIAS ÉCRITS AU QUÉBEC 

Afin d' avoir un aperçu de la discussion en cours sur le développement des smart 

grids au Québec, nous avons étudié cet enjeu par l' entremise des médias écrits. Dans 

Content Analysis in Communication Research, Bernard Berelson (1952) définit 

l' analyse de contenu comme « une technique de recherche servant à la description 

objective, systématique et quantitative du contenu manifeste des communications » 

(cité dans De Bonville, 2000 : 9) . L' analyse de contenu permet ainsi de systématiser 

le contenu explicite du texte. 

L' analyse médiatique s' avère une méthode pertinente afin d' analyser la façon 

dont les médias présentent de nouvelles technologies (Stephens et al., 2008, 2009). 

D'ailleurs, les médias de masse peuvent influencer, renforcer ou modifier la 

perception du public, des industries et des décideurs gouvernementaux sur différents 

enjeux (Heras-Saizarbitoria, 2011 ; Mander et Gough, 2006; McCombs, 2004 cité 

dans Stephens et al. , 2009). En ce sens, les médias peuvent avoir un impact sur les 

politiques publiques, notamment dans un secteur émergent comme celui des 

technologies énergétiques smart grids . 

Dans le cadre de cette recherche, l' analyse de contenu médiatique pennet de 

rendre compte de manière descriptive de différentes composantes du développement 

des réseaux intelligents et de dégager certaines tendances en quantifiant, à partir de 

fréquences , le contenu médiatique associé aux smart grids. Afin de comprendre la 
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situation dans le développement des smart grids au Québec, nous avons examiné : 

1) quelles technologies de type smart grids sont présentées dans les médias, 2) qui 

sont les acteurs médiatisés, 3) quels projets de déploiement de réseaux intelligents 

sont en cours et les perceptions à leur égard et, enfin, 4) quels risques et bénéfices des 

réseaux intelligents sont exposés dans les médias écrits. Bien que les éléments 

abordés dans ce chapitre ne visent pas à répondre directement à la question de 

recherche qui guide ce travail , ils permettent de contextualiser le développement des 

smart grids au Québec, nécessaire à l' analyse des choix socioéconomiques du 

développement de réseaux intelligents, qui sera présentée dans le prochain chapitre. 

3.1 Couverture médiatique 

Nous avons retenu deux des pnnc1paux JOurnaux de langue française publiés 

quotidiennement dans la province : La Presse et Le Devoir. Ils sont tous deux publiés 

à Montréal, mais diffusés sur l' ensemble du territoire québécois. La Presse, propriété 

de Power Corporation, est associée au milieu des affaires et supporte le fédéralisme 

canadien alors que Le Devoir est un journal indépendant qui soutient davantage la 

social-démocratie et le mouvement nationaliste québécois. 213 000 copies de La 

Presse sont publiées quotidiennement en semaine et 260 000 le samedi, contre 40 000 

copies imprimées les jours de semaine pour Le Devoir et 50 000 copies pour l'édition 

du samedi (Québec, 2013b). 

À partir de la base de données Eureka. cc, nous avons conduit une recherche 

pour tous les articles publiés dans ces deux journaux entre le 1er janvier 1990 et le 31 

décembre 2012 comportant les mots clés «smart grid() », ou «réseau(x) 

intelligent(s) », ou «compteur(s) intelligent(s) », ou «mesurage intelligent». Un total de 

55 articles dans La Presse et 71 dans Le Devoir a ainsi été trouvé et séparé entre trois 

catégories. La catégorie A inclut les articles portant principalement sur les smart 

grids, la catégorie B comprend les articles qui réfèrent aux smart grids ou à des 
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technologies de réseau intelligent dans au moins une phrase, et la catégorie C inclut 

les articles qui ne font que mentionner 1 ' un des termes recherchés, sans détail 

supplémentaire. La Presse totalise 16 articles de catégorie A, 25 de catégories B et 14 

de catégorie C, alors que Le Devoir compte 17 articles de catégorie A, 46 de catégorie 

B et 8 de catégorie C. Nous avons codé les at1icles de catégories A et B, pour w1 total 

de 104 articles (41 La Presse; 63 Le Devoir) , via le logiciel d 'analyse de données 

Nvivo 1 0.0, en adaptant un guide de codage développé par Stephens et al. (2009) 

dans le contexte américain. 4 La phrase a été retenue comme unité d ' analyse pour 

l'ensemble de l' analyse médiatique, sauf pour l' identification des composantes 

technologies smart grids. Dans cette sous-section de l'analyse médiatique, le groupe 

de mots sert d 'unité d ' analyse. 

3.2 Description des enjeux médiatiques des smart grids 

L' enjeu des réseaux intelligents accapare une attention croissante dans les médias 

québécois depuis quelques années. En 2006, La Presse et Le Devoir ont publié 

8 a11icles dans lesquels sont présentées des technologies smart grids, principalement 

en lien avec la publication de la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015. Depuis 

2010, le nombre d'articles publiés sur l ' enjeu des smart grids dans les deux journaux 

va en s' accroissant. Dans La Presse, ce nombre est passé de 4 articles en 2010, à 

9 articles en 2011 et à 17 at1icles en 2012. Dans Le Devoir, 3 articles ont été publiés 

en 2010, 6 en 2011 pour ensuite atteindre un sommet de 48 articles en 2012. Depuis 

2004, un total de 41 articles dans La Presse et 63 articles dans Le Devoir pot1ent sur 

les compteurs intelligents ou les smart grids. Or, une faible portion des articles réfère 

4 La fiabilité inter-codeurs a été validée par un échantillon de dix articles de catégorie A. Trois codeurs 
-un en Colombie-Britannique, un en Ontario et un au Québec- ont codé séparément deux articles de 
La Presse (traduits en anglais), quatre articles du National Post et quatre articles du Vancouver Sun , 
comptant pour un total de 6 514 mots. En procédant à un test de fiabilité inter-codeurs via Nvivo 10.0, 
nous avons atteint un core satisfai ant de 95 ,27 % de fiabilité entre le codage inter-croisé des trois 
codeurs. 
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explicitement au concept de smart grids ou de réseau intelligent (8 articles dans La 

Presse, 5 articles dans Le Devoir), reflétant l' intérêt mitigé dans les médias pour 

l'aspect teclmique de cette teclmologie. Malgré une couverture médiatique croissante 

de l'enjeu des smart grids dans les journaux québécois, celle-ci demeure faible par 

rapport à l' Ontario, où le nombre de publications recensé entre 2003 et 2012 s' élève à 

149 articles pour le Globe and Mail et 155 articles pour le National Post (Mallett et 

al., à publier) . 

Figure 3.1 Articles en lien avec les smart grids, La Presse et Le Devoir 
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Entre 2004 et 2011, La Presse a publié plus d' articles (24 a11icles) sur les 

smart grids que Le Devoir (15 articles), alors qu ' en 2012 Le Devoir a publié près de 

trois fois plus d' articles que La Presse (48 contre 17). Louis-Gilles Francoeur, 

journaliste environnemental au journal Le Devoir, s' est intéressé de près au projet 

LAD ainsi qu 'à l'opposition citoyenne à ce projet. En 2012, il a publié à lui seul 28 

5 L'ensemble des tableaux et figures présentés dans ce chapitre sont issus des artic les récupérés sur 
Eureka.cc et des données du codage produit via le logiciel Nvivo 1 0.0. à partir des 104 articles de 
catégorie A et B de La Presse et Le Devoir 
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articles associés aux smart grids, ce qm peut expliquer la plus grande couverture 

médiatique de cet enjeu par Le Devoir en 2012. 

3.2.1 Composantes technologiques 

Nous avons identifié les composantes technologiques des smart grids recevant le plus 

d' attention médiatique. Tel que présenté à la Figure 3.2, la prééminence des 

compteurs intell igents est sans conteste; cette technologie est discutée dans la quasi­

totalité des articles de presse recensés. Hormis les compteurs intelligents, cinq autres 

composantes technologiques associées aux smart grids sont mentionnées dans les 

médias : les véhicules électriques (15% des articles La Presse; 2% des articles Le 

Devoir) , les composantes TIC (34% La Presse; 21% Le Devoir) , le stockage (39% La 

Presse; 19% Le Devoir) la transmission et la distribution (17% La Presse; 10% Le 

Devoir) et la production (12% La Presse; 8% Le Devoir). Toutes ces technologies 

reçoivent une attention plus grande dans La Presse que dans Le Devoir. 

Figure 3.2 Composantes technologiques, La Presse et Le Devoir 
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3.2.2 Acteurs et institutions 

Nous avons identifié les différents acteurs et institutions médiatisés en lien avec 

l'enjeu du développement des réseaux intelligents. Les données présentées à la 

Figure 3.3 démontrent qu 'Hydro-Québec et les actems gouvernementaux, présentés 

respectivement dans 85% et 70% de tous les a1ticles publiés, sont les principaux 

acteurs de cet enjeu énergétique au Québec. Hydro-Québec est un joueur clé par 

rapport aux autres compagnies d' électricité- mentionnées dans seulement 16% des 

articles - en raison de son statut de société d'État et de quasi-monopole. Les 

consommateurs (54% des articles) et les acteurs sociaux et environnementaux (40%) 

ont également reçu une attention médiatique considérable. En revanche, les actems 

industriels et les actems en recherche et innovation sont mentionnés dans une plus 

faible proportion des articles sur les smart grids; ils sont cités respectivement dans 

25% et 14% des articles de presse. 

Figure 3.3 Acteurs et institutions, La Presse et Le Devoir 



Tableau 3.1 Acteurs médiatisés par rapport aux smart grids, par catégorie de parties 
prenantes 

Compagnies 
d'électricité 

Acteurs 
gouvernementaux 

Acteurs industriels 

Acteurs socio­
environnementaux 

Acteurs en recherche 
et innovation 

Hydra-Québec 
Institut de recherche d ' Hydra-Québec, I'TREQ 
Gaz Métropolitain 
Toronto Hydro 
Hydro One 
Distributeur électrique Fortum (Suède) 
Énergie de France (EDF) 
PG&E 
Gouvernement du Québec et Assemblée nat ionale du Québec 
Parti québéco is 
Parti libéra l du Québec 
Action démocratique du Québec 
Québec so lidaire 
Ministère [de l'Énergie] et des Ressource naturelles du Québec 
Ministère de l'Environnement du Québec 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Régie de l'énergie 
Bureau d 'audiences publiques en environnement (BAPE) 
Santé Canada 
La fmne suisse Landis+Gyr 
Toshiba; Ericsson; Accenture; Elster 
Trilliant Networks; Varitron Teclmologies 
Rogers Communications 
Bell Canada; Vidéotron 
Entreprise ontarienne e-Radio; Firme américaine ValuTech Solutions 
Office de protection du consommateur 
Association québéco ise de lutte contre la pollution atmosphérique 
(AQ LPA); André Bélis le; Stéphane Bélainsky ; Brigi tte B lais 
Collectif Sauvons nos enfant des micro-ondes (SEMO) 
Coalition québécoise de lutte contre la pollution électromagnétique 
(CQLP E); Jean Hudon; José Lévesque 
Le groupe Stratégie énergétique 
Jean-François Blain, expett en réglementation énergétique 
Comité de citoyens Villeray refuse; Marie-Michelle Poi on 
Fédération des trava illeurs du Québec (FTQ) 
Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) 
Syndicat des employés de techniques profess ionnelles et de bureau 
d ' H ydro-Québec 
Eco le Po lytechnique de Montréa l 
Groupe d'études et de recherche en analyse des décis ions (GERAD) 
Centre interuniversitaire de recherche sur les réseaux d'entreprise, la 
logistique et le transport (CIRELT) 
Groupe de recherche appliquée en macroéco logie (G RAM E) 
Le professeur Jean-Thomas Bernard, de l'Université Lava l 
Dr. David Carpenter 
Gaëtan Lafrance, professeur honoraire à l'Institut national de recherche 
scientifique (TNRS) 
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3.2.3 Couverture des projets smart grids en cours de déploiement 

La couverture médiatique des projets smart grids en cours est surtout associée aux 

projets de déploiement de comptems intelligents. Tant pour les projets pilotes, qui ont 

eu cours dans trois régions du Québec en 2011 (quartier Villeray à Montréal, ville de 

Boucherville et MRC de Memphré-Magog) que pour les projets de déploiement de 

compteurs intelligents (surtout le projet LAD), les deux journaux analysés ont 

tendance à présenter ces projets de manière plus négative que positive. 54% des 

at1icles de presse tiennent des propos négatifs sur le projet LAD, alors que 19% des 

at1icles présentent une vision positive de ce projet. Les projets pilotes conduits au 

Québec ont également été dépeints plus souvent par des propos négatifs que positifs 

(12% des articles en parlent négativement contre 3% positivement). En revanche, les 

projets smart grids qui se développent ailleurs qu 'au Québec, notamment en Ontm"io 

et à l' international, sont plus souvent présentés en termes positifs par La Presse et Le 

Devoir, mais ils demeurent, somme toute, peu couverts par les médias québécois. 

Figure 3.4 Projets de déploiement de technologies smart grids, La Presse et Le 
Devoir 
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Qu'est-ce qui explique cette représentation négative des projets de type smart 

grids? Afin de répondre à cette question, nous avons analysé les risques et les 

bénéfices des smart grids présentés dans les journaux du Québec. 

3.2.4 Risques et bénéfices 

En référence au cadre d 'analyse SPEED (socio-political evaluation of energy 

deployment) proposé par Stephens et al. (2008; 2009) et Wilson et Stephens (2009), 

nous avons catégorisé les risques et bénéfices des smart grids en cinq cadres 

sociopolitiques culturel, économique, environnemental, santé/sécurité et 

technologique. 6 Utilisé dans le contexte américain depuis 2008, le cadre d 'analyse 

SPEED a notamment servi à conduire des analyses médiatiques à propos de 

différentes technologies énergétiques - séquestration géologique du carbone, énergie 

éolienne, smart grids (Stephens et al., 2009, Wilson et Stephens 2009, Langheim et 

al., 2014). SPEED permet de mieux comprendre la complexité du déploiement des 

technologies énergétiques et d'examiner les facteurs sociopolitiques qui influencent la 

prise de décision sur la mise en œuvre de technologies énergétiques. 

6 SPEED intègre généralement un six ième cadre sociopolitique afin de caractériser les ri sques et 
bénéfices politiques des technologies énergétiques. Nous avons vo lontairement fait abstraction de ce 
cadre et avons plutôt opté pour une analyse des projets de déploiement de technologies smart grids et 
de la perception à leur égard (négative ou positive). 



Tableau 3.2 Description des cadres sociopolitiques 

Culturel 

Économique 

Environnemental 

Santé/sécurité 

Teclmologique 

Risques 

Cyber-attaques, menace à la vie 
privée, injustices soc iales 
(marginalisation des pauvre ou des 
personnes âgées) 

Augmentatio n du coût de 
1 'é lectricité, dépassement de coûts, 
pertes d 'emplois 

Augmentation des déchets, 
obso lescence rapide des 
technologies dép loyées, 
augmentat ion des émiss ions de GES 
et de la pollution 

Augmentation des problèmes de 
santé (radiofréquences, maux de 
tête, etc.) 

Manque de fiabilité des 
technologies, obsolescence rapide 
des appareils 

Source: Adapté de Stephens et al. (2009); Langheim et al. (20 14) 

Bénéfices 

Meilleure connaissance de la 
consommation et du coût de 
l'électricité, changements des 
comportements, meilleures 
habitudes de consommation 

Efficacité économique, création 
d' emplois, économies financières 
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Diminution des émiss ions de GES 
et de la pollution de l'a ir, 
conservation de l' énergie, réduction 
des pointes de demande, intégrat ion 
d'énergies renouve lab les 

Sécurisation de 
l' approvisionnement, réduction des 
problèmes de santé 

Amélioration de l' infras tructure 
électrique, meill eur temps de 
réponse, réseaux plu fiables 

Les teclmologies smart grids et les projets de déploiement de réseaux 

intelligents sont davantage présentés en termes de bénéfices que de risques dans trois 

des cinq cadres d' analyse : les cadres économique (39% des articles de La Presse; 

16% Le Devoir), teclmologique (39% La Presse; 27% Le Devoir) et environnemental 

(15% La Presse; 8% Le Devoir) . D'une manière générale, La Presse a davantage 

présenté les bénéfices des smart grids que Le Devoir. 

Contrairement aux enJeux d'ordre économique, teclmologique et 

environnemental, les enjeux de santé et sécurité, ainsi que culturel, sont dépeints 

presque exclusivement en termes de risques. Les technologies smart grids, et plus 

précisément les compteurs intelligents, sont présentés comme un risque potentiel à la 

santé et à la sécurité dans 27% des articles (tant La Presse que Le Devoir). Des 
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nsques culturels sont recensés respectivement dans 5% et 11 % des articles de La 

Presse et Le Devoir. Bien que les médias analysés présentent plus souvent les 

bénéfices que les risques économiques des smart grids, ces derniers reviennent tout 

de même dans 22% des articles de La Presse et 13% des articles du Devoir. 

Figure 3.5 Bénéfices associés aux technologies smart grids, La Presse et Le Devoir 
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Tableau 3.3 Citations répertoriées dans les médias pour chacun des cadres 
sociopolitiques 

Bénéfice 
culturel 

Risque 
culturel 

Bénéfice 
économique 

Risque 
économique 

Bénéfice 
environne­
mental 

Risque 
environne­
mental 
Bénéfice 
santé/ 
sécurité 
Risque 
santé/ 
sécurité 

Bénéfice 
techno­
logique 

Risque 
techno­
logique 

« Les compteurs intelligents ont en vogue pour une raison bien simple: ils 
permettent de sens ibiliser les clients à leur consommation - et de la rédui re par le 
fa it même. JI est en effet beaucoup plus di ffi c il e de maintenir des habi tudes 
énerg ivores après l'installation d'un tel appareil, surtout si le tarif augmente aux 
heures de pointe. » (Cardina l, 20 l 0, La Presse, p. A34) 
« C'est injuste, selon lui [T im Hudak, chef du Parti conservateur de l' Ontario], 
d'imposer "aux grands-mères de faire leur lessive dans le milieu de la nuit e t aux 
parents de fa ire lever et doucher leurs adolescents avant 7h le matin". » (Bari l, 
20 Il a, La Presse, p. La Presse Affaires 6) 
« Les nouveaux compteurs permettront à Hydro de fai re des économies qui 
surpasseront l'in vestissement nécessa ire pour les acheter et les installer. » (Baril ; 
20 l l b, La Presse p. La Presse Affaires l ) 
« En plus d'entraîner la mise à pied d'un milli er de personnes, le projet 
d'implantation des compteurs à lecture à di stance ferait perdre au bas mot 100 
mi ll ions de do llars sur 20 ans à Hydro-Québec, ont dénoncé la Fédération des 
trava ille urs du Québec (FTQ) et le Syndicat canad ien de la fo nction publique 
(SCFP) hi er. » (Bé lai r-Cirino, 20 12, Le Devoir, p. AS) 
« Un te l projet [l e déve loppement des smart grids] permettrait également d'ouvrir la 
porte à un véritable déve loppement d'énergie verte de remplacement, comme 
l'énergie éo li enne, ou de préparer la mise en marché de masse des véhicules 
électriques. » « Il permettrait auss i à tous les Québéco is de partic iper à l'effort de 
production d'énerg ie renouve lable en leur laissant la poss ibilité de vendre de 
l'é lectric ité à Hydro-Québec, comme celle issue d'éo liennes domestiques ou de 
panneaux sola ires domestiques.» (Gagnon, 2009, Le Devoir, p.A9) 
« Les protestataires demandent que soit tenue une comm iss ion d'enquête publique 
sous l'égide du Bureau d'audiences publ iques en envi ronnement (SAPE) pour fa ire 
le point sur les risques de "l'électropo llution". » (Cameron, 20 12, La Presse, p.A7) 

NIA. 

« "Les radiati ons é lectromagnétiques émises par ces compteurs représentent un 
risque pour la santé publique" , a fa it valoir le p01te-paro le de la CQLPE, José 
Lévesque, devant près de 150 manifesta nts réuni s devant le s iège social de la 
soc iété d'État à Montréa l. » (Bélair-Cirino et Porter, 20 12, Le Devoir, p. A3) 
« On pourra it auss i se servir des réseaux intelligents pour fa ire la lecture des 
compte urs à di stance, concevoir des systèmes de tari fs di fférenciés dans le temps, 
détecter les fra udes ou fa ire l'analyse des profi ls de consommation, entre autres . » 
(Rodoers, 2010, La Presse, p. X4) 
« Au cow·s de l'audience d'h ier, le Groupe de recherche en macro-éco logie 
(GRAME) a cherché à savo ir si le «hardware» acheté par Hydro-Q uébec powTait 
s'avérer déc lassé au point d'être li mité dans sa capac ité d' intégrer de nouveaux 
logiciels et de nouve lles fo ncti ons. » (Francoeur, 20 12, Le Devoir, p. A l ) 
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L' analyse du contenu des articles de presse publiés en lien avec l' enjeu des réseaux 

intelligents au Québec offre un aperçu de la teneur du débat public à propos des 

réseaux intelligents dans le contexte québécois. Malgré la diffusion médiatique 

somme toute limitée de cet enjeu, cette analyse de contenu médiatique a permis de 

mettre en exergue et de contextualiser le débat qui a cours actuellement au sujet du 

développement des réseaux intelligents au Québec. Ainsi, cette analyse donne un 

aperçu des composantes technologiques smart grids, des acteurs intéressés à la 

discussion sur le développement des smart grids , des projets de déploiement en cours 

et des risques et bénéfices des technologies et projets associés aux smart grids. 

Le projet Lecture à distance d 'Hydro-Québec est sans conteste le projet le plus 

médiatisé à ce jour au Québec. De ce fait, les composantes teclmologiques, les acteurs 

et institutions médiatisés et les risques et bénéfices mis de l'avant dans les médias 

réfèrent souvent à ce projet de déploiement de comptems intelligents. Hydro-Québec 

et le gouvernement sont d'ailleurs les principaux acteurs et institutions mentionnés 

dans les médias écrits. 

L ' analyse des risques et bénéfices des smart grids permet de comprendre la 

teneur du débat, tel qu ' exprimé dans les médias, à propos du développement des 

technologies smart grids de manière générale et, plus précisément, à l'égard des 

projets de déploiement de réseaux intelligents, notamment le projet LAD. Tel que 

démontré par les résultats de cette analyse médiatique, les bénéfices des smart grids 

se révèlent surtout en termes économiques, environnementaux et technologiques. 
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D'un point de vue économique, les smart grids favoriseraient, entre autres, 

une meilleure gestion de l ' électricité et une diminution de la consommation, ainsi 

qu 'une réduction des coûts d' exploitation pour les producteurs d'électricité -

notamment en diminuant « la demande de pointe, qui [ ... ] coûte cher à satisfaire » 

(Baril, 2006 : A3) . 

Les bénéfices environnementaux des smart grids powTaient se matérialiser 

par l' intégration et la gestion d 'un parc de voitures électriques, une meilleure 

utilisation de l'énergie par les consommateurs, grâce à un suivi précis de leur 

consommation d' électricité, et l ' intégration de sources d'énergies renouvelables 

distribuées, comme les énergies solaire et éolienne. Une lettre d'opinion signée dans 

La Presse par Gaëtan Lafrance (20 12, p. A20), professeur honoraire à l'Institut 

national de recherche scientifique (INRS), résume bien ces bénéfices potentiels des 

smart grids : 

Déjà, on sait que les compteurs intelligents seront utiles pour les activités suivantes. 

A) Le premier grand intérêt de ces bases données se rapporte à la réduction de l'incertitude en 
prévision de demande. Que ce soit pour la courbe de charge ou pour la demande par secteur, 
plus l'information est précise, plus les analystes d'Hydra-Québec peuvent raffiner leur modèle 
de prévision. Or une meilleure planification mène à une réduction des coûts pour la 
distribution au consommateur. Une demande mieux connue permet aussi d'avoir une 
meilleure appréciation des blocs d'énergie à dégager pour le marché d'exportation à court 
tenne. 

B) Un réseau intelligent est un premier pas vers le "smart grid". Par exemple, au Québec, il est 
prévu que la recharge des batteries des voitures prenne de plus en plus d'importance. Pour ne 
pas surcharger la pointe, Hydro-Québec devra moduler cette demande de fin de journée. 

C) Dans le Plan stratégique du Québec, il est éga lement prévu que l'on va permettre au 
consommateur d'installer du solaire, de l'éolien ou toute nouvelle forme d'énergie. Pour que 
l'opération soit rentable, il est essentiel qu'H ydra-Québec rachète l'énergie excédentaire, sur 
une base fine de temps. La vieil le machine à écrire est obsolète. 

D) Le consommateur aura le loisir de suivre sa consommation et donc de la réduire. 
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Or, les bénéfices environnementaux sont surtout présentés dans un contexte 

hypothétique, les médias écrits évoquant l 'éventuel déploiement de technologies 

smart grids , sans que ce soit nécessairement rattaché à la réalité des projets en cours 

de déploiement au Québec. 

Les bénéfices technologiques présentés dans les médias réfèrent à 

1' amélioration des systèmes d' information sur la consommation d'électricité, une 

meilleure gestion des pointes d'électricité, tme prévision plus fine de la demande, la 

gestion à distance des déménagements ou la détection et le rétablissement rapides des 

pannes de courant. Ces bénéfices sont souvent présentés, d' une manière générale, en 

lien avec le déploiement de compteurs intelligents et, plus précisément, avec le projet 

LAD d' Hydra-Québec. 

Les bénéfices économiques, environnementaux et technologiques exprimés 

dans La Presse et Le Devoir sont contrebalancés par des risques liés à trois enjeux : 

1) la santé et la sécurité, 2) les enjeux culturels et 3) les enjeux économiques. 

D'abord, dans plusieurs articles de presse, l' installation de compteurs intelligents est 

considérée comme un risque en raison des effets potentiels de l' exposition aux ondes 

électromagnétiques, les radiofréquences, sur la santé. Des citoyens se sont 

effectivement plaints, par l' entremise des médias écrits, de maux de tête, 

d' acouphènes, de palpitations cardiaques et autres troubles de santé qu ' ils attribuent à 

l' installation d'un compteur intelligent à leur domicile. Toutefois, les compagnies 

d' électricité et le milieu industriel nient ce lien de causalité. En fonction de la preuve 

scientifique accumulée à ce jour, le Centre international de recherche sur le Cancer 

(CIRC), sous l'égide de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), a classé les 

champs électromagnétiques de radiofréquences comme « peut-être cancérogènes pour 

l'homme » (CIRC, 2011). Hydro-Québec affirme pour sa part que l' intensité des 

radiofréquences émises par les compteurs intelligents déployés au Québec est 
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100 000 fois inférieme aux normes de Santé Canada et que ces compteurs sont, de ce 

fait, entièrement sécuritaires (Hydro-Québec, 2012b). Les arguments d'Hydra­

Québec n'ont toutefois pas réussi à calmer les inquiétudes de certains citoyens, 

groupes sociaux et environnementaux. En réaction à ce risque potentiel à la santé, 

différents groupes de citoyens se sont d'ailleurs mobilisés, notamment les groupes 

Refitse (Villeray Refuse, Lachine Refuse, Laval Refuse, etc.) de même que la 

Coalition québécoise de lutte contre la pollution électromagnétique (CQLPE) et le 

Collectif Sauvons nos enfants des micro-ondes (SEMO). Des groupes 

environnementaux déjà constitués, comme l'Association québécoise de lutte contre la 

pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies Énergétiques (S.É.), ainsi que la 

revue Maison du 21 e siècle, se sont également impliqués dans ce débat. Ainsi, les 

enjeux de santé ont été largement médiatisés dans les journaux québécois. En 

contrepat1ie, les médias n' ont mentionné en aucun cas les risques de cyber-attaques et 

de hacking, parfois évoqués dans la littérature sur les smart grids (EPRI, 2011; Fox­

Penner, 201 0) . 

Ensuite, les nsques culturels réfèrent aux appréhensions à l' égard des 

compteurs intelligents. Certains citoyens et groupes environnementaux (AQLPA, 

CQLPE, Groupes refuses, S.É, SEMO) craignent que le mesmage informatisé des 

données de consommation d ' électricité puisse porter atteinte à la vie privée, 

confirmant les résultats d' études publiées par AIAbdulkarim et al., (2012), Hess et 

Coley, (2012) et McKenna et al. , (2012). Quelques articles questionnent également 

les changements d 'habitudes et de comportements attendus de la part des 

consommateurs et d 'autres critiquent l' atteinte à la libet1é de choix qui résulte de 

1 ' installation des compteurs intelligents, imposée par Hydra-Québec. 

Enfin, bien que les médias analysés présentent plus souvent les bénéfices que 

les risques économiques des smart grids, il demeure que les risques économiques -
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surtout associés au projet LAD -sont évoqués dans 22% des articles de La Presse et 

13% des articles du journal Le Devoir. Certains syndicats, groupes de protection des 

consommateurs, groupes environnementaux et associations citoyennes critiquent cette 

politique publique en lien avec trois risques à caractère économique : 1) les coupures 

de près de 800 emplois à Hydra-Québec, 2) les risques de dépassement de coût du 

projet et 3) les frais associés à 1' option de retrait, pour les clients réfractaires à 

1' installation d' un compteur intelligent. 

Premièrement, Hydro-Québec soutient que le projet LAD coûtera au total 997 

millions de dollars, mais rapportera des bénéfices de 289 millions de dollars sur vingt 

ans, dont une part des revenus proviendra d ' une coupure de 726 postes au sein de 

cette société d 'État, essentiellement pam1i les releveurs de comptems (Régie de 

l' Énergie, 2012) . Or, le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), le 

Syndicat des employés de techniques professionnelles et de bmeau d 'Hydro-Québec 

(SCFP-2000) et la Fédération des travaillems du Québec (FTQ) dénoncent d ' une 

même voix des pertes totalisant « près de 1000 emplois » et considèrent que ce projet 

constituera un fardeau économique pom Hydra-Québec (SCFP, 2011). 

Deuxièmement, la validité des analyses économiques présentées par Hydra­

Québec est remise en doute par certains acteurs qui questiotment la rentabilité du 

projet. Dans un mémoire présenté à la Régie de l'énergie, le SCFP et la FTQ 

contredisent les économies de 289 millions de dollars sur 20 ans prévues par Hydra­

Québec; ils considèrent que l' installation des compteurs de nouvelle génération 

occasionnerait au contraire une perte nette totalisant 104 millions de dollars. Alors 

que les comptems intelligents de Landis + Gyr sont prévus pour durer environ 15 ans, 

le scénario de remplacement de ces appareils envisagé par Hydro-Québec est estimé 

sm une durée de vie de 20 ans. Ce mémoire soulève aussi que les coûts associés à la 
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mise en place d'une infrastructure de technologies de 1' information sont inconsidérés 

dans les estimations d'Hydra-Québec (SCFP-FTQ, 2011). 

Troisièmement, pour répondre aux craintes énoncées à propos des risques 

associés aux radiofréquences, Hydro-Québec propose, aux clients qui en font la 

demande, l' installation d'un compteur mécanique non émetteur, moyennant toutefois 

des coûts d' installation et des frais de relève mensuels (Hydro-Québec, 20 13). Ces 

frais , d' abord établis à 98$ pour l' installation d'tm compteur non communicant et de 

17$ par mois (204$ par année) pour la relève des compteurs, ont été revus à la baisse 

par Hydro-Québec en mai 2014. Une décision de la Régie de l ' énergie est attendue 

afin d'entériner ce changement. Les frais d' installation passeraient ainsi de 98$ à 48$ 

et les frais de relève seraient abaissés à 8$ par mois (96$ par an) (Radio-Canada, 

2014). 

Hydro estime que cette option de retrait est la meilleure alternative pour 

satisfaire les clients réfractaires aux compteurs intelligents (Québec, 20 12). Cette 

option de retrait a par ailleurs soulevé de vives critiques de la part de 1 'AQLPA, S.É 

et des groupes Refuse, en raison des frais exigés, considérés comme discriminatoires 

envers les plus démunis, pour qui il ne sera pas envisageable de se prévaloir de 

l' option de retrait (SÉ-AQLPA, 2012; Villeray Refuse, 2012). 

En définitive, bien que cette étude des médias écrits démontre que les réseaux 

intelligents ne représentent pas un enjeu majeur des politiques publiques québécoises, 

il y a tout de même des discussions, voire des débats houleux, sur certains projets 

smart grids en cours de déploiement, notamment le projet LAD. Comme l'explique 

Kingdon (2003 [ 1984 ]), 1' étape de la mise à 1 'agenda constitue le moment initial de 

l' élaboration d'une politique publique lors duquel un ensemble d' idées et de visions 

concurrentes sont mises de 1 'avant par différents acteurs . L' analyse médiatique 
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permet d 'affirmer que cet enjeu est effectivement débattu par un ensemble de parties 

prenantes intéressées par cet enjeu émergent, sans par aillew-s témoigner 

véritablement de la mise à l' agenda politique de cet enjeu. Les acteurs impliqués dans 

la discussion sur les smart grids défendent en effet des visions divergentes à l'égard 

de cet enjeu énergétique et ne perçoivent par les risques et bénéfices de ces 

technologies de la même manière. 

Dans les journaux La Presse et Le Devoir, les bénéfices des smart grids sont 

généralement discutés d' une manière plus abstraite, faisant référence aux concepts 

d' ingénierie et aux multiples applications potentielles associées aux réseaux 

intelligents alors que les risques sont plus précisément associés à des projets concrets, 

généralement en cours de déploiement. Ce constat confirme d ' aillems une 

observation de Frank Felder (2012: 89), qui affirme que: « broader definitions [of 

smart grids] are used wh en discussing benefits, and narrower on es are used wh en 

discussing costs. » 

Par ailleurs, les enjeux de décentralisation des réseaux d'électricité et de 

participation des consommateurs à la production d'électricité distribuée sont 

pratiquement absents du débat médiatique. En conséquence, le débat théorique entre 

hardpath et sotjpath ne transparaît pas directement dans les jomnaux québécois. 

Toutefois, il appett que les projets d ' Hydra-Québec, en droite ligne avec le modèle 

d' affaires actuel de la société d' État, prescrivent à ce jom le développement des 

réseaux intelligents au Québec dans une vision en lien avec le hardpath. Pour Hydra­

Québec, il semble que les bénéfices attendus des technologies smart grids soient 

smtout d' ordre économique et technologique. 

Or, les projets de réseaux intelligents en cow-s au Québec semblent déplaire à 

plusiew-s acteurs, notamment aux groupes sociaux et environnementaux médiatisés, 
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qui critiquent smtout les risques associés à la santé et la sécurité, mais aussi les 

risques économiques et culturels des projets de déploiement de compteurs 

intelligents. Qui plus est, les bénéfices environnementaux théoriques des technologies 

smart grids (réduction de la consommation d' électricité, diminution des pointes de 

demande, réduction des GES, etc.) font très rarement partie de l' argumentaire 

médiatique des acteurs impliqués dans le débat sur le développement des réseaux 

intelligents. 

Bien que l' analyse de contenu médiatique soit utile pour comprendre les 

perceptions publiques telles que reflétées dans les journaux québécois, cette méthode 

ne permet pas de saisir toute l' étendue des propos, des perceptions et des visions du 

développement des smart grids. Cette limite est d' autant plus probable que l'enjeu 

des smart grids a peu été potié à l ' attention des médias autrement que par l' enjeu du 

déploiement de compteurs intelligents. Afin de comprendre plus précisément quelles 

visions du développement des smart grids priorisent les différentes parties prenantes 

à la discussion sur cet enjeu, il nous a semblé important de procéder à des entretiens 

semi-dirigés avec différents acteurs intéressés par le développement et le déploiement 

des réseaux intelligents au Québec. L' analyse de ces entretiens est présentée au 

prochain chapitre. 



CHAPITRE IV 

RÉSULTATS DES ENTRETIENS AUPRÈS DES ACTEURS 
IMPLIQUÉS DANS LE DÉVELOPPEMENT DES RÉSEAUX 

INTELLIGENTS AU QUÉBEC 

Les seize entretiens semi-dirigés réalisés auprès de différentes parties prenantes au 

débat sur le développement des smart grids au Québec ont permis de tester les deux 

hypothèses proposées et, ainsi, répondre à la question de recherche guidant ce 

mémoire : quel modèle de développement des smart grids mobilise à ce jour les 

acteurs impliqués dans la discussion émergente sur les réseaux intelligents au 

Québec et comment expliquer leur position respective? 

Afin de tester nos hypothèses et répondre à cette question de recherche, nous 

décrirons, dans un premier temps, la position des différents acteurs intéressés par le 

développement des réseaux intelligents sur les enJeux économiques, 

environnementaux et sociaux des smart grids, afin d 'évaluer si les trois dimensions 

du concept de développement durable sont intégrées dans le discours des acteurs 

interrogés. Puis, nous présenterons la position des différents acteurs interviewés sur 

l'enjeu de la centralisation et de la décentralisation des réseaux d'électricité (voir 

chapitre III pour les détails de ces deux débats dans le secteur de l' énergie). Ces deux 

analyses descriptives pem1ettront ainsi de mieux caractériser la vision du 

développement des smart grids défendue par les différents acteurs interviewés dans le 

cadre de cette étude et de contribuer à opérationnaliser les deux hypothèses mises de 

l'avant dans cette éh1de. Nous évaluerons d' abord si, effectivement, Hydro-Québec et 
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le gouvernement du Québec défendent une vision en lien avec le modèle hardpath du 

développement des smart grids et priorisent les bénéfices économiques dans le choix 

de technologies énergétiques. Nous proposons ensuite d'évaluer si les acteurs non 

institutionnels (acteurs industriels, acteurs en recherche et innovation, acteurs sociaux 

et environnementaux) sont véritablement réticents à l' égard de la position défendue 

par les acteurs institutionnels et s' ils défendent, comme nous le postulons, tme vision 

softpath des smart grids qui met 1 'accent sur les bénéfices environnementaux et 

sociaux de ces technologies. 

4.1 Position des différents acteurs par rapport aux aspects économiques, 
environnementaux et sociaux des smart grids 

Dans cette section, nous présentons la position respective des seize acteurs interrogés 

relativement aux aspects économiques, environnementaux et sociaux des smart grids 

en conunençant d' abord par les trois acteurs travaillant pour des compagnies 

d' électricité, suivi des cinq acteurs industriels, puis des quatre acteurs en recherche et 

innovation et, enfin, des quatre acteurs sociaux et environnementaux. 

4.1.1 Acteurs associés à des compagnies d' électricité 

Les trois acteurs représentant des compagnies d' électricité québécoises considèrent 

que les technologies smart grids doivent servir avant tout à des fins économiques et 

d' amélioration technique, afin d'accroître la fiabilité des réseaux d ' électricité. 

L' enjeu économique représente d' ailleurs le principal intérêt des compagmes 

d'électricité pour déployer des technologies smart grids. À cet effet, un des acteurs 

interrogés est catégorique: « [e]n tant qu 'entreprise l' intérêt primaire c ' est toujours 

économique, il faut que ça soit rentable. [ ... ] et il faut aussi que çà fasse du sens 

technique. » (Compagnie d'électricité 2- 15 novembre 2013). Un autre intervenant 
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abonde dans le même sens: « [b]en déjà là je pense que c'est pas mal notre raison 

d' être, notre mission c' est de livrer un service à nos clients le plus fiable possible et le 

plus économique. »(Compagnie d 'électricité 3- 14 février 2014) 

D'un point de vue environnemental, les compagnies d'électricité sont d' avis 

que, techniquement, les smart grids pourraient permettre d'intégrer davantage 

d' énergies renouvelables intermittentes sur le réseau et ainsi augmenter la production 

et, possiblement, les exportations d'électricité. Or, ces compagnies semblent peu 

enclines à se lancer d ' elles-mêmes dans l 'ajout de nouvelles sources d ' électricité 

renouvelables intermittentes « parce qu'on a déjà la production hydraulique [et] parce 

que notre électricité est déjà à 98% verte. » (Compagnie d'électricité 1 - 11 novembre 

2013) À défaut d'une directive gouvernementale claire, l' intérêt d'ajouter des sources 

d'énergies renouvelables intermittentes est faible, comme l 'explique cet acteur : 

Le fait de réduire notre consommation, ça réduit ce qu 'on émet conm1e C02, ça rend 
di sponible aussi notre énergie propre qu 'on peut revendre sur les marchés extérieurs . Donc ça 
va dans ce sens là. Ce n ' est pas économiquement quantifiable. Et on a vu récemment dans les 
médias, les gens se questionnaient sur pourquoi on subventionne les éoliennes, alors que ça 
[l ' électricité] nous coûte plus chère à acheter que ce qu 'on est capable de la vendre. Donc on 
l' a fait parce que c ' éta it des politiques go uvernementales pour faire la promotion de ces 
technologies. Mais d ' un point de vue économique, je ne pense pas que nous on serait allés de 
l' avant par nous-mêmes sur ces projets là.» (Compagnie d' électricité 2- 15 novembre 2013). 

Finalement, l' aspect social des smart grids est, à toute fin pratique, absent de 

l'argumentaire des compagnies d'électricité. Un seul des trois acteurs associés à une 

compagnie d'électricité souligne qu' il est important de préserver un contact avec les 

consommateurs malgré l'automatisation progressive des opérations. En revanche, les 

deux autres acteurs interrogés n'ont pas fait mention de l'enjeu social dans leur 

argumentaire en faveur du développement des réseaux intelligents. 
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4.1.2 Acteurs industriels 

Les cinq acteurs industriels interrogés se positionnent généralement en faveur 

du développement des smart grids, mais ils émettent certaines critiques par rapport au 

modèle économique associé au déploiement des réseaux intelligents dans le contexte 

québécois. 

D'une part, ils considèrent d' une façon abstraite que les smart grids pourraient 

réduire les coûts d'opération, favoriser une meilleure gestion de la demande et des 

pointes de production d' électricité et ainsi améliorer l' efficacité technique, 

économique et énergétique des compagnies d' électricité. D'autre part, les acteurs 

indush·iels critiquent plus concrètement le modèle d 'affaires d'Hydro-Québec et les 

projets smart grids en cours de déploiement. Dans le cadre du projet LAD, le fait 

qu'Hydra-Québec ait accordé le contrat de fabrication des compteurs intelligents à 

Landis + Gyr, une compagnie suisse, plutôt qu' à l' entreprise québécoise Trilliant, est 

vivement critiqué par ce groupe d' acteurs. À cet effet, un des intervenants critique le 

choix d'une compagnie étrangère pour fournir les compteurs intelligents à Hydra­

Québec et le peu de création d' emplois dans le domaine des smart grids au Québec : 

[ ... ] tsé créer des emplois, y' en crée pas d 'emplois là. Des emplois qui font ... ben tsé sur les 
compteurs intelligents tu le vois, y 'ont donné ça à une compagnie de l' Europe, puis tsé je 
veux dire, ils ont pris une compagnie ici , Varitron, puis je sais pas moi, il y a peut-être 
l' équivalent de 20 employés de plus, 40 employés de plus. (lndustriel 2 - 9 décembre 20 13). 

Un autre acteur industriel considère que le gouvernement du Québec et 

Hydro-Québec devraient prioriser les entreprises locales dans 1' attribution des 

contrats: « on se doit d' être protectionniste à tm certain niveau. Dans le smart grid, 

on a choisi une technologie étrangère, mais y' en avait une locale. Et on n' a pas 

donné . .. on n'a pas mis en place les paramètres encourageant l' achat local. » 

(Industriel 3-21 janvier 2014) Cet intervenant ajoute que: 
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Y'a une compagnie, [ ... ] Trilliant, qui rayonne mondialement. Ben on au rait pu choisir 
Trilliant qui aura it pu devenir un genre de [SNC] Lavalin , par un projet qui était le plus gros 
proj et de réseau qu ' il y avait en Amérique. C'était 350 millions ce projet-là, plus tout, ça fait 
un milliard. Mais on a choisi une société étrangère. Je di s pas qu ' ils sont pas bons, je di s juste 
qu 'on devrait, comme État, avoir[ .. . ] une certaine réflexion protectionniste pour encow·ager 
nos intérêts locaux. (Industriel 3 - 21 janvier 20 14) 

Sonune toute, les acteurs industriels québécois croient, d' une manière 

générale, aux avantages économiques des smart grids, mais voudraient que le 

gouvernement et Hydro-Québec encouragent davantage les entreprises québécoises 

afin de développer une expertise locale et créer des emplois dans le domaine des 

réseaux intelligents. 

Dans un autre ordre d ' idées, les acteurs industriels a.rgw11entent en favem du 

développement des smart grids pour des raisons environnementales. Un des 

intervenants résume bien les propos exprimés par ce groupe d' acte ms : 

C'est sur que, écoutez, les chiffres, y 'a des démonstrations très claires qui montrent qu 'on 
diminue les gaz à effet de serre si on implémente un bon système de gestion, un bon smart 
grid. Que ce soit pour toutes les différentes raisons que j ' a i mentionnées là. Moins de 
techniciens, moins d ' autos qui se promènent, meilleure efficacité quand on répare des pannes, 
contrô le du voltage, la demande . .. (Industriel 5- 14 février 20 14) 

Les avantages environnementaux des smart grids font consensus parmi les 

actems industriels, ce qui n'est pas le cas, par ailleurs, des bénéfices sociaux parfois 

attribués aux réseaux intelligents. En effet, les acteurs industriels sont partagés en ce 

qui a trait à 1' aspect social des smart grids. Trois d'entre eux s' intéressent très peu à 

cet enjeu. En contrepartie, les deux autres actems industriels interrogés voient dans le 

développement des smart grids un moyen d' intégrer des micro-productems au réseau. 

L'un d' eux va encore plus loin dans son raisonnement; il conçoit que les réseaux 

intelligents pourraient également permettre l 'autonomisation de conummautés de 

producteurs-consommateurs. 
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4.1 .3 Les acteurs en recherche et innovation 

Les quatre acteurs en recherche et innovation sont généralement favorables au 

développement des réseaux intelligents tant pour des raisons économiques, 

environnementales que sociales. Plusieurs arguments économiques sont mis de 

l'avant par ces acteurs pour justifier le développement de réseaux intelligents. Tout 

d' abord, les smart grids pourraient permettre selon eux de mieux gérer la demande 

d' électricité et contribuer à réduire les pointes de consommation. Il serait également 

possible d'accroître la production issue d'énergies renouvelables intermittentes et, 

potentiellement, les exportations d'électricité. Enfin, tme lecture en temps réel des 

données de cons01mnation d'électricité pourrait infonner les consommateurs et les 

aider à prendre conscience de lems habih1des de consommation pour possiblement les 

changer et ainsi réduire leur facture d'électricité. Un des intervenants considère que 

les smart grids favoriseraient tme meilleure gestion de l'énergie et permettraient de ce 

fait d'éviter la construction de nouvelles infrastruch1res : 

Il peut y avo ir des bénéfices économiques, qui est un vrai bénéfice là. La conduite du réseau 
ça peut être un bénéfice économique intéressant. Mais s i on utili se l'énerg ie à bon escient, 
peut-être ça va être moins de développement, moins de dép loiement d ' infrastructures ou de 
nouvelles infrastructures. (Recherche et innovation 4 - 13 janvier 2014) 

Une meilleure gestion de la demande, et notamment des pointes, qm 

permettrait à terme une réduction de la construction d' infrastruch1res électriques, est 

perçue à la fois comme un bénéfice économique et environnemental. Un des acteurs 

interrogés estime d' ailleurs que les smart grids 

c'est vraiment de l' efficac ité énergétique, sauf qu 'au lieu de vo ul oir seulement sauver de 
l' énergie, on veut auss i sauver de la capacité. En anglais on dit energy conservation, ou peak 
conservation aussi, c ' est un peu ça. On est dans un modèle d' affaires qu ' on appell e le grow 
and build puis qui a été depuis le début des utilités électriques. (Recherche et innovation 2-5 
décembre 20 13) 
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Le développement des smart grids favoriserait aussi l' électrification des 

transports et 1' intégration d' énergies renouvelables intermittentes au réseau 

électrique, comme le mentionne cet acteur : 

Y'a aussi l' é lectrificat ion des transports, le volet vehic!e-to-grid, l' intégration de meill eures 
perfom1ances des sources renouvelables intermittentes, ça aussi ça fait partie du smart grid. Et 
là-dedans on est faib le actuellement puisque Hydro-Québec prétend qu ' on peut intégrer que 9 
ou 12% de renou velab le alors que cer1ains pays vont déjà au-de su de 18-20%. (Recherche et 
innovation 1 -2 décembre 20 13) 

D' tm point de vue social, le développement des smart grids favoriserait, selon 

le témoignage d' un actem en recherche et innovation, l' économie locale et le 

développement de solutions adaptées au milieu dans lequel elles sont mises en œuvre. 

Socia l, c' est de l' économie loca le, comme Barack Obama son plan c ' éta it green the ghetto , 
donc plutôt que d ' avoi r un gun , t' as un gun à cau/king. C'est des jobs que tu peux inciter les 
gens à finalement rentrer dans les maisons, sauver de l'énerg ie, install er des di spositifs, des 
thermostats, ou s i c ' est de travailler sur la climatisation, t'as toujours des tuyaux à passer, des 
fils , c'est que lque chose qui est très local donc c ' est vraiment renforcer l' efficacité 
énergétique, c ' est l'amener plus loin . [ ... ] C 'est vraiment quelque chose qui met le focus sur 
les solutions locales donc ça met de l' emploi par1out. (Recherche et innovati on 2 - 5 
décembre 20 13) 

Seul un intervenant associé aux acteurs en recherche et innovation, parmi les 

quatre interrogés, ne s'est pas exprimé au sujet de l 'aspect social des technologies 

smart grids. 

4.1.4 Les acteurs sociaux et environnementaux 

Contrairement aux trois autres groupes d' acteurs interrogés, les quah·e acteurs 

sociaux et environnementaux font très peu le lien entre le développement des smart 

grids et les aspects économiques, environnementaux et sociaux de ces teclmologies 

énergétiques. D ' une manière générale, ce groupe d' acteurs s'oppose au modèle de 

développement des smart gricls priorisé par Hydro-Québec et, plus précisément, à 
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l'installation de compteurs émetteurs de radiofréquences. Préoccupés par les enjeux 

de santé, ces acteurs plaident pour Je principe de précaution. U faudrait à leur avis 

éviter de se lancer précipitamment dans le développement des réseaux intelligents 

sans considérer les risques potentiels de ces nouvelles technologies, surtout les 

risques associés à 1 'émission de radiofréquences par les compteurs intelligents. 

D'un point de vue économique, les acteurs sociaux et environnementaux 

interrogés remettent en question les bénéfices économiques attendus des smart grids 

en général et du projet LAD en particulier. À cet effet, un acteur socJo­

environnemental se questiorme sur l'intérêt économique des smart grids: 

« maintenant est-ce que ça va être rentable? Je crois pas. Est-ce que ça va modifier les 

comportements? Je crois pas. Est-ce que ça va rendre les gens plus économes? Je ne 

le crois pas. »(Sociaux et environnementaux 4-24 janvier 2014) 

Un autre représentant des groupes sociaux et environnementaux, favorable 

aux idées de la décroissance, critique l'optimisme technologique associé aux smart 

grids. Selon cet intervenant, les 

smart grids c'est la société de surconsommation en sursis . On donne encore une peinture 
verte, une allure verte à du productivisme et à du ... du mercantili sme à outrance puis je pense 
que c'est[ .. . ] exponentiel, on n'est pas encore allé à la limite de l 'exagération. Mais c 'est 
peut-être l' ultime exagération cette histoire de smart grids. » (Sociaux et environnementaux 3 
- 23 janvier 20 14) 

Les considérations environnementales des smart grids promues par différentes 

parties prenantes intéressées au développement des réseaux intelligents n' intéressent 

pas les acteurs sociaux et environnementaux intenogés dans le cadre de cette enquête. 

Deux d' entre eux considèrent d' ailleurs qu ' il y aurait de meilleures façons de réduire 

les gaz à effet de serre qu ' avec les smart grids. Alors que le premier intervenant 

mentionne qu ' il serait plus intéressant de prioriser des solutions hors réseau, par 
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exemple une meilleure isolation des ma1sons, le second critique l'argumentaire 

environnemental du projet LAD. À ce sujet, il mentionne que: 

le seul argument [environnemental] qu 'on a dit c'est que ça allait faire moins de gaz à effet de 

serre puisqu ' il y aurait moins de véhicules sur la route qui circuleraient, mais c ' est 

négligeable par rapport à l'ensemble du bilan énergétique d ' émissions de gaz à effet de serre 

du Québec ou du Canada. C ' est vraiment peu important comme motivation disons. (Sociaux 

et environnementaux 1 - 5 novembre 20 13) . 

Les smart grids pourraient aussi devenir tm désavantage d' un point de vue 

environnemental, car générer autant de données et les traiter dans des centres de 

données risqueraient d'accroîh·e la cons01runation d'énergie plutôt que de contribuer 

à la réduire. Un des acteurs intenogés affirme que : 

le fait que chaque compteur consomme de l' électricité et les banques de données qu ' ils 
reçoivent des compteurs, des serveurs et tout ça, ça consomme énormément d 'énergie. À 
Bécancour par exemple, y ' a un centre de données qu i est insta ll é qui consomme 40 MW 
d 'électricité pour réfrigérer le loca l où sont installés tous les appareils. Alors s i on fait le 
ca lcu l de tout ça à l'ensemble de l' Amérique du Nord, je pense pas qu 'on ai ll e un bi lan 
énergétique amé lioré avec cette technologie là. (Sociaux et environnementaux 1 - 5 novembre 
2013) 

Les acteurs sociaux et environnementaux critiquent également l 'absence de 

consultation par la société d'État Hydro-Québec avant de déployer certaines 

technologies smart grids. Dans le cadre du projet LAD, un des acteurs critique le 

manque de transparence d'Hydro-Québec: « [y]'a pas de débats qui se font. C'est 

Hydro qui décide et on va de 1 'avant à un milliard de dollars. Y'a eu aucune 

commission parlementaire ou débat public sur les smart grids . » (Sociaux et 

environnementaux 2- 11 décembre 2013) Dans un même ordre d ' idées, les acteurs 

sociaux et environnementaux s'expliquent mal l' opacité du processus décisionnel de 

la société d'État Hydro-Québec et le manque de consultations et de débat vis-à-vis 

l' enjeu du développement des réseaux intelligents. 
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Somme toute, cette analyse descriptive a permis de présenter la position des 

différents groupes d ' acteurs par rapport aux aspects économiques, environnementaux 

et sociaux du développement des smart grids. Nous constatons que les compagnies 

d'électricité favorisent le développement des smart grids surtout pour des motifs 

économiques et afm d' assurer la fiabilité du réseau, ce qui correspond davantage aux 

caractéristiques du modèle de développement hardpath. Les acteurs industriels 

avancent à la fois des motifs économiques et environnementaux pour développer les 

smart grids, mais critiquent néanmoins le gouvernement et Hydro-Québec pour le 

manque d' investissements et de création d' emplois dans le domaine des smart grids. 

Les acteurs en recherche et innovation interrogés ont quant à eux exprimé des 

arguments en faveur du développement des smart grids tant pour des raisons 

économiques, environnementales et sociales. À cet égard, les acteurs industriels et les 

acteurs en recherche et innovation semblent se situer plus près du modèle softpath en 

ce qui a trait aux motifs -économiques, environnementaux et sociaux -justifiant le 

développement des smart grids. En ce qui concerne les acteurs sociaux et 

environnementaux, ils remettent en doute les bénéfices potentiels des réseaux 

intelligents à tous points de vue. La prochaine section présente les divergences de 

point de vue entre les acteurs par rapport à 1' enjeu de la centralisation et de la 

décentralisation des réseaux d' électricité par les smart grids. 

4.2 Position des différents acteurs sur le débat entre centralisation et 
décentralisation des réseaux d'électricité par les smart grids 

L'enjeu de la centralisation et de la décentralisation des réseaux d 'électricité a 

été évoqué par la plupart des acteurs interrogés dans le cadre des entretiens semi­

dirigés réalisés. Certains d' entre eux ont exprimé des positions claires à l' effet que le 

développement des réseaux intelligents pourrait pennettre une plus grande 

décentralisation des réseaux d'électricité alors que d'autres considèrent plutôt que les 
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technologies smart grids doivent servir à améliorer les réseaux existants, sans 

remettre en question le système centralisé actuel. La première vision s' apparente au 

modèle softpath des smart grids, alors que la seconde est caractéristique du modèle 

hardpath. La Figure 4.1 illustre la position des différents acteurs interrogés au sujet 

de ia centralisation et de la décentralisation des réseaux d' électricité. La position des 

acteurs est déterminée en fonction des témoignages recueillis lors des entretiens semi ­

dirigés. Nous avons procédé à une classification des énoncés via le logiciel NVivo 

10.0 afin de structurer cette section d' analyse et qualifier la position respective des 

acteurs interrogés. 

Figure 4.1 Position des acteurs sur la centralisation et la décentralisation des réseaux 
d' électricité 
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Source : Propos recuei !lis auprès des 16 acteurs interrogés, 5 novembre 20 1 3 au 14 février 2014 

La Figure 4.1 illustre certaines tendances, parmi les différents groupes 

d'acteurs interrogés, à propos de l' enjeu de la centralisation et de la décentralisation 

des réseaux électriques. Tout d'abord, les compagnies d ' électricité considèrent que 
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les technologies smart grids devraient essentiellement servir à améliorer le réseau 

existant et 1 ' opérer au meilleur coût possible. La micro-production d'électricité et 

1' intégration des énergies renouvelables intermittentes ne semblent d' ailleurs pas faire 

partie du leitmotiv des compagnies d' électricité québécoises, qui visent avant tout à 

offrir un service de qualité, aux plus bas tarifs possibles. À ce propos, un des acteurs 

travaillant pour une compagnie d'électricité québécoise affirme que : 

Là ma vue personnelle là-dedans, par rapport au client résidentiel , c ' est qu ' il s veulent pas trop 
s' embarrasser d ' une relation dynamique avec l' utilité. Pour le client ce qui est important c ' est 
d ' avoir Lm service fi able, donc toujours là . Quand j ' allume l' interrupteur, je veux que ça 
allume et que ça coûte le moins cher possible. Donc là après aussi avec le coût de 1 'é lectricité 
qu ' on a c 'est difficile de penser à déployer des technologies qui le font participer davantage. 
(Compagnie d ' électricité 2-15 novembre 2013) 

Contrairement aux compagnies d' électricité, les trois autres groupes d' acteurs 

interrogés semblent tous plus ouverts à une certaine décentralisation des réseaux 

d' électricité. Les acteurs industriels considèrent pour leur part que les smart grids 

pourraient permettre de développer des micro-réseaux et favoriser la décentralisation, 

mais ils doutent par ailleurs de la volonté d'Hydra-Québec d ' envisager cette 

possibilité. Critique du monopole d'Hydra-Québec et des projets smart grids 

priorisés à ce jour par la société d' État, ce groupe d'acteurs préconise un changement 

dans le modèle d' affaires actuel. Un des intervenants exprime bien cette réflexion: 

Ben moi je pense qu 'à moment donné il va y avoir une réflexion à faire au niveau, au niveau 
de la société. On a construit Hydro-Québec pour électrifier le Québec, le Québec est électrifié, 
les actifs sont là. Maintenant, maintenant c ' est un peu comme les autoroutes là, maintenant 
sont dues pour être refaites et est-ce qu 'on est obligé de reprendre le même modèle? 
(lndustriel4 - 24 janvier 2014) . 

Certains acteurs industriels considèrent plus concrètement que des 

producteurs-consommateurs pourraient intégrer les énergies solaire et éolienne à leur 

maison et revendre leurs surplus à des voisins, ou s' en servir pour faire la recharge de 

véhicules électriques. À ce propos, tm acteur industriel affirme que des micro-réseaux 
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pourraient s'ajouter, en complément du réseau électrique québécois existant : « le 

réseau actuel - parce qu'on le débâtira pas là -, mais au réseau actuel pounait 

s'ajouter un réseau plus court, maillé, autour, autour de la charge, autour des 

agglomérations. » (Industriel 4 - 24 janvier 2014) Un autre acteur industriel précise 

qu'un réseau intelligent bidirecti01mel permettrait non seulement d'intégrer les 

véhicules électriques sur le réseau, mais également d'utiliser les batteries de ces 

voitures pour stocker l'électricité et la renvoyer sur le réseau en périodes de pointes. 

Or, cet acteur ne croit pas que de telles technologies soient déployées dans un avenir 

proche. 

L'autre aspect, si on commence vraiment à avoir un smart grid qui est bidirectionnel, là je le 
vois moins encore à court terme, mais lorsque les voitures électriques vont faire partie de 
l' équation ... autrement dit leur batterie vont pouvoir conserver de l' énergie et le redonner au 
réseau dans des périodes de pointe pour rembourser jusqu 'à un certain point le consommateur 
de participer à ça. Ça serait gén ial , mais c' est pas demain la veille se lon moi. (Industriel 1 -
12 novembre 2013). 

Ensuite, à l' instar des acteurs industriels, les acteurs en recherche et 

innovation intetTogés sont favorables à une certaine décentralisation des réseaux 

d'électricité. L'un d' entre eux critique la gestion centralisée d'Hydra-Québec tout en 

valorisant une certaine décentralisation des réseaux d 'électricité par le développement 

des smart grids : 

La gestion centralisée, lourde, d ' Hydra-Québec fait qu 'on n·exp loite pas notre potentiel d' une 

meilleure gestion de 1 'énergie . Je vois pas Hydro-Québec se lancer de façon très très 

centralisée dans le marché des smart grids. En fait, je m' imaginais très bien qu ' il y aurait des 

sociétés régionales ou même municipales pour les grandes villes comme Montréal qui seraient 

comme un intermédiaire. Et parce qu ' il faut être en contact avec les consommateurs, y' a de 

l' acceptabilité sociale, il faut bien connaître les milieux, etc. Je pense pas que c ' est la fonction 

première d 'Hydro-Québec de connaître le moindre quartier de Pierrefonds, de Montréal-Nord, 

de ci , de ça. Il s ont probablement beaucoup de données, ils pourraient peut-être gérer les 

choses, mais y' a pas d ' incitatif économique. (Recherche et innovation 1 - 2 décembre) 
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De plus, les acteurs en recherche et innovation préconisent le développement 

de micro-réseaux distribués produisant l' électricité à partir d' énergies renouvelables 

intermittentes. Ils se disent également préoccupés par rapport à une trop grande 

centralisation des réseaux électriques (par exemple en cas de panne d ' électricité). 

L' extrait qui suit exprime bien cette réflexion : 

On pourrait essayer de créer des micro-réseaux, là où on en a beaucoup de centrales au fil de 
l' eau , dans plein de villages qui pourraient maintenir le réseau si on a un verglas ou quoi , 
t'assures une sécurité d ' alimentation , c ' est vraiment une valeur ajoutée là. Présentement les 
centrales, si le réseau tombe, on les force à tomber, même si elles pourraient tenir la demande, 
y'a des contraintes de sécurité, mais c ' est des méthodes de travail. (Recherche et innovation 2 
- 5 décembre 20 13) 

Enfin, les acteurs sociaux et environnementaux interrogés ne partagent pas 

une vision commune sur l' enjeu de la centralisation et de la décentralisation des 

réseaux d'électricité. D'une part, deux des quatre acteurs sociaux et 

environnementaux sont en faveur de la décentralisation et du développement de 

micro-réseaux de production d'électricité. L'un d'entre eux considère que « c'est 

essentiel de rendre nos réseaux plus intelligents. Mais ils doivent être décentralisés, le 

consommateur doit avoir son mot à dire et ça doit être vraiment pour le bien 

collectif. » (Sociaux et environnementaux 2 - 11 décembre 20 13) Cet intervenant 

serait donc en faveur du développement de réseaux intelligents à la condition qu'ils 

favorisent une décentralisation de la production ainsi que la participation des 

consommateurs au système de production d' électricité. Le second acteur socio­

environnemental pro-décentralisation estime pour sa part qu'il faudrait « démanteler 

les systèmes de distribution d' énergie centralisés. » (Sociaux et environnementaux 1 

- 5 novembre 20 13) Cet acteur considère qu' « on a la technologie aujourd 'hui pour 

avoir la production d'électricité d ' énergie maison par maison, sans être branché à tm 

réseau » et il estime en ce sens que « chacun pourrait avoir une petite éolienne sur sa 

maison qui produirait son électricité en complément avec des capteurs solaires et en 

complément avec un apport résiduel minjme du réseau actuel. » (Sociaux et 
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environnementaux 1 - 5 novembre 2013) Par conséquent, cet acteill est en faveur 

d'une décentralisation complète des réseaux d' électricité, sans pour autant valoriser 

les technologies smart grids comme moyen pour mettre en œuvre une telle révolution 

des réseaux d 'électricité. 

D' autre part, les deux auh·es acteurs sociaux et environnementaux interrogés 

n 'ont pas articulé un discoms en favem de la décentralisation des réseaux 

d'élech·icité. L'un d 'entre eux est tout simplement opposé au développement des 

réseaux intelligents - décentralisés ou non - alors que 1 'autre critique les systèmes de 

production d ' élech·icité centralisés sans par aille ms articuler des propositions 

tangibles pour favoriser un changement de paradigme. Ce dernier affirme qu 'au 

Québec « on est encore dans la production de masse, le transport sur des longues 

distances. Bref, c' est la façon la plus malpropre de faire de l' élech·icité finalement. » 

(Acteurs sociaux et environnementaux 3 - 23 janvier 2014) Toutefois, mise à part 

cette critique du modèle de production d'électricité actuel , centralisé et à grande 

échelle, aucune solution n'est proposée par cet acteur. 

En résumé, nous constatons des tendances de groupes évidentes parmi trois 

des quatre groupes d' actems interrogés (compagnies d'électricité, industriels et 

recherche et innovation). Les compagnies d' électricité considèrent qu ' il n 'y a pas 

d' intérêt à décentraliser la production d ' électricité dans le contexte québécois. En ce 

sens, ils défendent une position en lien avec le modèle hardpath de développement 

des smart grids. En contrepartie, la plupart des acteurs industriels et en recherche et 

innovation appuient une vision softpath du développement des réseaux intelligents. 

Ils ont exprimé des positions claires à l' effet que les smart grids doivent favoriser une 

certaine décentralisation des réseaux électriques, rapprocher les lieux de production 

de ceux de consommation et ainsi sécuriser 1' approvisionnement. Par ailleurs, les 

acteurs sociaux et environnementaux interrogés sont partagés sur cet enjeu. Un 
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d'entre eux considère que les smart grids pounaient favoriser la décentralisation des 

réseaux d'électricité et pem1ettre une participation accrue des consommateurs à la 

production d 'électricité. Cette vision softpath n'est toutefois pas partagée par les 

autres acteurs sociaux et environnementaux, qui ne voient pas l ' intérêt de développer 

les smart grids . Deux acteurs socio-environnementaux critiquent tout de même le 

système centralisé actuel, sans par ailleurs proposer d' alternative à ce système de 

production d' électricité à grande échelle. 

4.3 Empreinte de la vision hardpath dans le développement des smart grids au 
Québec 

La première hypothèse que nous avançons est que le développement des smart grids 

au Québec est actuellement associé à la vision hardpath du choix technologique. 

Hydro-Québec converge autour de ce modèle de production et de distribution de 

l'électricité centralisé, à grande échelle, qui prim·ise les facteurs économiques dans le 

choix d' une technologie énergétique. Le gouvernement du Québec n'a pas manifesté 

un véritable intérêt dans le développement des réseaux intelligents à ce jour, mais il 

appuie tacitement la société d'État Hydro-Québec dans ses décisions. 

Les résultats de notre enquête confirment cette hypothèse. La VISion des 

réseaux intelligents mise de 1 ' avant par les acteurs institutionnels (gouvemement du 

Québec et Hydro-Québec) converge vers un modèle de développement des 

technologies smart grids en continuité avec le modèle de production et de distribution 

actuel de la société d ' État. L' analyse documentaire et les entretiens réalisés 

contribuent à valider cette hypothèse. Les témoignages de trois acteurs associés à des 

compagnies d' électricité québécoises offrent un aperçu général de la position 

défendue par les producteurs d' électricité à 1 ' égard des teclmologies smart gr ids. Qui 

plus est, les acteurs non institutionnels ont tous commenté le rôle du gouvernement et 
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d'Hydro-Québec dans le développement des réseaux intelligents, ajoutant ainsi des 

réponses pertinentes pour analyser la vision des smart grids priorisée par les acteurs 

institutionnels. Dans cette section, nous allons présenter respectivement le rôle du 

gouvernement du Québec puis d'Hydro-Québec dans le développement des smart 

grids et expliquer pourquoi ces acteurs défendent une vision hardpath des réseaux 

intelligents. 

À la lumière de 1' analyse documentaire et des témoignages recueillis dans le 

cadre de cette étude, il semble que le gouvernement du Québec ne se soit pas 

particulièrement intéressé à l' enjeu du développement des smart grids à ce jour. D' tm 

côté, les documents gouvernementaux analysés en lien avec les enjeux énergétiques 

ne témoignent pas d'une mise à l 'agenda politique de l'enjeu des smart grids . Ni la 

Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, ni le Rapport de la Commission sur les 

enjeux énergétiques du Québec, paru en 2013 , ni les docwnents publiés sur le site du 

MERQ ne font état du développement des smart grids au Québec. Qui plus est, même 

dans le cadre du dévoilement de la Stratégie d 'électrification des transports 2013-

2017, le gouvernement québécois n'a pas explicité le lien entre développement des 

véhicules électriques et réseaux intelligents. La seule initiative gouvernementale 

recensée à ce jour dans le secteur des smart grids est le partenariat public-privé 

Équation: projet mobilisateur en Écolo-TIC que le gouvernement a subventionné à 

hauteur de 30 millions de dollars (Prompt, 2013). Les partenaires industriels (CGI, 

Ericsson, Fujitsu Canada, IBM Canada, Miranda Technologies et Teledyne DALSA) 

ont quant à eux investi un total de 40 millions de dollars dans ce projet (Prompt, 

2013). 

D'un autre côté, les témoignages des parties prenantes à la discussion sm le 

développement des smart grids au Québec nous indiquent que le gouvernement s' est 

très peu impliqué dans le développement des réseaux intelligents à ce jour. Plusiems 
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acteurs interrogés s' entendent pour dire que « y' a pas eu beaucoup d ' investissements 

au gouvernement dans les initiatives des réseaux intelligents au Québec. » 

(Compagnie d' électricité 1 - 11 novembre 2013). Un des acteurs soc1aux et 

environnementaux intenogés relate plus précisément que « [l]e gouvernement a rien 

fait » dans Je dossier des compteurs intelligents (Sociaux et environnementaux 4 - 24 

janvier 2014). Ce constat est partagé par le représentant d 'w1e compagnie d 'électricité 

qui affirme que Je rôle du gouvernement à l'égard des smart grid à ce jour c'est 

« [ ... ] zéro pi une barre là. Non on est vraiment de notre côté. [ ... ] on fait notre 

propre ingénierie, notre propre planification de réseau et Je politique se mêle très peu 

des outils déployés pour répondre aux différents besoins. Pour 1' instant c ' est pas 

grands choses là. » (Compagnie d ' électricité 3 - 14 février 2014) 

Un des acteurs en recherche et innovation réfléchit différemment le rôle joué 

par Je gouvernement dans Je développement des réseaux intelligents au Québec : 

«[e]st-ce qu'ils ont vraiment pris un leadership? Peut-être pas. C'était peut-être pas 

nécessairement une priorité, je pense qu ' Hydra-Québec, dans son mandat, le faisait. 

Le gouvernement du Québec n' a pas ralenti ça, au contraire, il a été positif. » 

(Recherche et innovation 3 - 19 décembre 20 13) 

Ainsi, nous constatons que la participation du gouvernement du Québec au 

développement des smart grids semble demeurer marginale pour 1' instant ; aucune 

directive claire n ' a encore été donnée par les autorités publiques québécoises à ce 

sujet. À défaut de formuler des directives claires afin d ' orienter Je développement de 

ces nouvelles technologies énergétiques, Je gouvernement du Québec semble jouer, à 

ce jour, un rôle passif dans Je développement des smart grids au Québec. De ce fait, 

Hydra-Québec a toute liberté d 'action pour développer les smart grids en fonction de 

ses besoins d 'entreprises et de son modèle d ' affaires. Certains acteurs expliquent 

cette situation par Je fait que Je gouvernement du Québec profite des revenus 
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d ' Hydre-Québec, versés en dividendes à l'État, et n ' a pas intérêt à ce que ces 

dividendes diminuent en ra1son d'une meilleure efficacité énergétique, 

potentiellement générée par l' usage de certaines technologies smart grids. Un 

dividende de 2,2 milliards de dollars a d'ailleurs été versé par Hydre-Québec pour 

l' année 2013 (Hydre-Québec, 2014). En ce sens, un acteur en recherche et innovation 

affirme: « je vois pas son intérêt [au gouvernement, de développer les smart grids] 

justement puisque la première chose que le gouvernement demande à Hydre-Québec 

c' est de lui apporter des dividendes. » (Recherche et innovation 1 - 2 décembre 20 13) 

Un acteur socio-environnemental abonde dans le même sens. Il confirme que 

« [l]e gouvernement est pas là [dans le secteur des smart grids]. Parce que bien sur 

Hydre-Québec c' est, on le sait bien, on se le fait dire bien souvent, la vache à lait du 

gouvernement. » (Sociaux et environnementaux 3-23 janvier 2014) 

Le gouvernement du Québec n' aurait donc pas d' intérêt à encourager le 

développement de technologies pouvant potentiellement diminuer la consommation 

d 'électricité et, ainsi , réduire les revenus générés par Hydre-Québec. D 'ailleurs, 

Hydre-Québec prévoit, dans son Rapport annuel 2013, des surplus énergétiques de 

75 TWh pour la période 2014-2023 (Hydre-Québec, 2014). De ce fait, le 

gouvernement du Québec et Hydre-Québec n ' insistent pas pour mettre en œuvre des 

politiques d' efficacité énergétique ni pour utiliser les smart grids dans une visée de 

diminution de la demande énergétique des consommateurs, comme en témoigne cet 

acteur associé à une compagnie d'électricité : 

tous les programmes qui visent à faire diminuer la consommation du cli ent sont très, très 
difficiles à justifier ... écoute, on veut qu ' il consomme, on en a trop [d 'é lectricité]. Donc, c'est 
pas bon à dire en public, face aux environnementalistes, mais c'est ça qui est ça. Quand on est 
en surplus, dans une logique purement économique, tu ne peux pas justifier de donner des 
raba is à quelqu 'un pour qu ' il consomme moins. (Compagnie d'électricité 1 - 11 novembre 
2013) 
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De plus, comme l'hydroélectricité compose la quasi-totalité de la production 

électrique du Québec, le gouvernement du Québec n' a pas d ' incitatif pour réduire les 

gaz à effet de serre reliés au secteur de 1 'électricité. Ainsi, les arguments 

envir01mementaux mis de l' avant afin de promouvoir le déploiement de technologies 

smart grids seraient moins pertinents dans le contexte québécois que dans une 

jmidiction où la production d' électricité repose davantage sur les énergies fossiles. 

La position du gouvernement du Québec sm l' enjeu des smart grids contraste 

d'aillems avec celle du gouvernement de l' Ontario. Ce dentier a légiféré, en 2009, 

pom favoriser le déploiement d'énergies propres et de technologies smart grids, en 

vertu du Green Energy and Green Economy Act. (CanmetÉnergie, 2011 ; Winfield et 

Weiler, 2014). Le gouvernement ontarien a effectivement pris un leadership, aux 

côtés de différents actems du sectem de l' énergie (lndependent Electric System 

Operator, Ontario Power Authority et Ontario Energy Board) afin de réduire 

graduellement 1 'électricité produite à partir du charbon dans la province 

(CanmetÉnergie, 2011). Les technologies smart grids sont vues comme un moyen 

pour atteindre cet objectif. 

Compte tenu que le développement des réseaux intelligents n' a pas été mis à 

l'agenda politique par le gouvernement du Québec et qu ' aucune directive n' a été 

énoncée par ce dernier, Hydra-Québec est libre de déterminer, à l' interne, ses 

priorités pour l ' ajout de technologies smart grids au réseau d 'électricité québécois, 

selon les besoins de cette société d'État. En outre, la situation de quasi-monopole 

d'Hydra-Québec tend à imposer de facto sa vision des smart gr ids à 1 'ensemble des 

acteurs intéressés par le développement des réseaux intelligents, ce que certains des 

acteurs interrogés perçoivent comme trop structurant. Un des acteurs industriels 

critique d'ailleurs l' hégémonie d 'Hydra-Québec sur le secteur de l' électricité en 

général et des smart gr ids en particulier : « [ q]ui dit smart grids dit grid, qui dit grid 
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dit propriétaire du grid et qui dit propriétaire du grid dit monopole et donc monopole 

de la pensée. Donc ça n' irait pas plus vite que ce que la société d'État entrevoit 

comme besoins de court et moyen termes. » (Acteurs industriels 4- 24 janvier 2014) 

Un acteur en recherche et innovation abonde dans le même sens. Il affirme qu ' Hydre­

Québec « [c]'est très top-dawn, c'est une corporation énergétique, c 'est un monopole 

et eux ils veulent pas trop se faire casser les oreilles par des choses qu ' ils veulent 

pas. » (Acteurs en recherche et innovation 2- 5 décembre 2013) Conséquemment, il 

appert qu ' Hydre-Québec, de par son statu de quasi-monopole, occupe un rôle 

influent, voire déterminant, dans le développement des smart grids au Québec. 

Le rôle effacé du gouvernement dans le développement des smart grids, 

couplé au rôle influent d' Hydro-Québec, font que cette société d' État peut déterminer 

ses priorités d' implantation de technologies smart grids et définir d'une certaine 

façon le modèle de développement des réseaux intelligents au Québec, modèle qui 

s' apparente au harpath . Tel que démontré dans la section 4.1 de ce chapitre, les trois 

acteurs associés à des compagnies d' électricité québécoises interrogés dans le cadre 

de cette étude priorisent le développement de technologies smart grids qui 

permettraient de faire des gains en efficience et des économies financières . De plus, 

ce groupe d 'acteurs n' a pas démontré d' intérêt pour les aspects sociaux et 

environnementaux des smart grids. La section 5.2 a ensuite permis de confirmer que 

les compagnies d' électricité favorisent la production à grande échelle et la 

centralisation des réseaux d'électricité, caractéristiques du modèle hardpath des 

réseaux intelligents. 

Les projets smart grids mis en œuvre à ce jour au Québec témoignent aussi de 

cette vision hardpath défendue par les acteurs institutionnels (les détails des projets 

smart grids au Québec sont présentés au chapitre I). Ces projets favorisent une 

amélioration incrémentale du réseau d' électricité; ils sont déployés essentiellement 
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pour atteindre des objectifs d' économjes et d' efficience. Par contre, il n'en demeure 

pas moms que certains projets peuvent auss1 atteindre des objectifs 

environnementaux, que ce soit par une meilleure efficacité énergétique (projet 

CA TV AR d'Hydre-Québec) ou une réduction des pointes de demande (programme 

biénergie d'Hydre-Sherbrooke). Or, aucun des projets de réseaux intelligents au 

Québec n'a été développé explicitement afin d 'atteindre des objectifs 

environnementaux. 

Le déploiement des technologies smart grids tel qu ' amorcé à ce JOur par 

Hydre-Québec - et Hydre-Sherbrooke dans une certaine mesure - s'exécute en 

quelque sorte en marge du processus politique, sans qu ' il n'y ait eu de débat sur les 

priorités d' implantation de ces teclmologies énergétiques, ni une mjse à l ' agenda 

politique de cet enjeu. Le statut de quasi-monopole d' Hydre-Québec permet à cette 

société d'État d' influencer fortement le modèle de développement des réseaux 

intelligents mis de 1 ' avant au Québec. Hydre-Québec mise sur certaines teclmologies 

smart grids avant tout pour mettre à niveau son réseau et 1 ' opérer le plus efficacement 

possible. En vertu de 1 ' analyse documentaire et des entretiens semi -dirigés réalisés, 

nous sommes en mesure de constater que le modèle de développement des smart 

grids priorisé à ce jour par les acteurs institutionnels québécois s' oriente 

effectivement vers un modèle de développement hardpath. 

Toutefois, ce modèle de développement des smart grids est contesté par les 

acteurs non institutionnels intéressés par 1' enjeu du développement des réseaux 

intelligents. Ces derniers récusent la vision des smart grids défendue par Hydre­

Québec et appuyée implicitement par le gouvernement. La prochaine section de ce 

chapitre présente les critiques adressées au sujet de la vision hardpath des smart grids 

et les propositions alternatives défendues par les acteurs non institutionnels. 
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La seconde hypothèse avancée est que les acteurs non institutionnels (industriels, 

recherche et innovation, sociaux et environnementaux) contestent le développement 

des réseaux intelligents tel qu ' initié par les acteurs institutionnels et pri01·isent plutôt 

le développement des smart gricls en accord avec les caractéristiques du modèle 

softpath. Ces acteurs considéreraient davantage les aspects sociaux et 

environnementaux associés à un choix technologique. 

Les entretiens semi-dirigés ont permis de confirmer partiellement cette 

hypothèse. D 'une part, les acteurs industriels et les acteurs en recherche et innovation 

priorisent, tel que nous l 'avons postulé, le développement des smart gricls dans des 

paramètres plus en lien avec le modèle softpath des réseaux intelligents. D 'autre part, 

les entretiens ont révélé que certains acteurs sociaux et environnementaux se 

retrouvent cependant en marge du débat entre les modèles softpath et harclpath du 

développement des réseaux intelligents et s' opposent plutôt au développement des 

smart gricls dans leur ensemble. Dans cette section, nous présentons d' abord la vision 

des smart grids défendue par les acteurs industriels et en recherche et innovation, puis 

la position des acteurs sociaux et environnementaux opposés aux réseaux intelligents. 

Les acteurs industriels et les acteurs en recherche et innovation interrogés 

dans le cadre de cette étude ont tenu des propos sur le développement des smart gricls 

qui s' apparentent aux caractéristiques softpath d' un choix technologique. Tel que 

présenté à la section 5.1 , la plupart des acteurs de ces deux groupes associent des 

bénéfices environnementaux au développement des réseaux intelligents. Ces deux 

groupes considèrent aussi que les smart gricls seront bénéfiques d'un point de vue 

économique malgré certaines réserves exprimées par les acteurs industriels à l' égard 

des projets smart gricls en cours de déploiement au Québec. Par ailleurs, l' aspect 
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social des smart grids, bien argumenté par les acteurs en recherche et innovation, ne 

fait pas consensus parmi les acteurs industriels interrogés; cet aspect a été mis de 

l'avant que par deux des cinq acteurs de ce groupe. En ce qui concerne l' aspect social 

des smart grids, les acteurs en recherche et innovation, prompts au développement de 

communautés de consommateurs-producteurs, manifestent donc une plus grande 

contiguïté avec le modèle softpath que les acteurs industriels. 

L'enjeu de la centralisation et de la décentralisation des réseaux d ' électricité 

présenté à la section 4.2 de ce chapitre, a ensuite permis de démontrer que tant les 

acteurs industriels que ceux en recherche et innovation sont favorables à une certaine 

décentralisation des réseaux d 'électricité par le développement des réseaux 

intelligents, un élément caractérisant le modèle softpath des smart grids . 

Dans un autre ordre d ' idées, tel que présenté dans le cadre conceptuel au 

Chapitre II (section 2.1 ), le modèle softpath des smart grids, favorable à la 

décentralisation des réseaux d 'électricité, encourage davantage les initiatives privées 

que le modèle hardpath (Szarka, 2007). En ce sens, certains des acteurs interrogés qui 

appuient une vision softpath des smart grids remettent en question le quasi-monopole 

d 'Hydro-Québec sur la production et la distribution d'électricité au Québec, comme 

en témoigne cet acteur industriel: « [rn ]oi sincèrement là, puis ça c' est personnel, je 

remets en question le monopole au Québec. Je remets en question la gestion des 

fonds publics par cette société là. Je dis pas que ça été mauvais, je dis juste que je 

remets en question. J'aimerais ça revoir le modèle » (Acteurs industriels 3 - 21 

janvier 2014). Un des acteurs en recherche et innovation considère en outre 

qu 'Hydra-Québec devrait « permettre à des PME de peut-être utiliser le réseau pour 

faire des démonstrations. » (Acteurs en recherche et innovation 4- 13 janvier 2014) 

Un autre acteur industriel considère pour sa part que le monopole étatique freinerait le 

développement des smart grids. À cet effet, il mentionne que : 



81 

Ce qui vient le ralentir [le développement des SG] c'est à quelque part le monopole étatique. 
Si on regarde d ' autres pays, que ce soit l' Allemagne, que ce soit la Suède, la Norvège, 
Danemark, qui ont eu des monopoles, mais qui ont ouvert la production ... où y' a eu de la 
dérèglementation on peut voir que là y ' a plusieurs joueurs. Et donc plusieurs compétitions. La 
compétition va se faire pour a limenter et les meilleurs vont l' emporter. Dans le cas du 
monopole étatique d 'Hydro-Québec, Hydro-Québec a tout intérêt à détenir ses actifs parce 
qu ' il y a une rémunération sur les actifs . (Acteurs industriels 4-24 janvier 2014) 

Un acteur en recherche et innovation ajoute qu ' il est possible qu 'un monopole 

amène « un peu moins de flexibilité. Quand il y a Lme compétition un peu plus 

robuste, ben ça amène les joueurs à être un peu plus flexibles et un peu moins 

dogmatiques sur certaines façons de faire. » (Acteurs en recherche et innovation 3 -

19 décembre 20 13) Cet intervenant précise davantage sa réflexion en prenant 

l'exemple du projet Lecture à distance d ' Hydra-Québec: 

Par exemple, si on revient aux compteurs intelligents, s ' il y avait eu deux ou trois 
compagnies, il y aurait peut-être eu un peu plus de compétition, puis peut-être qu ' il y aurait eu 
quelqu ' un qui aurait été capab le de mieux l' exp liquer, un des concurrents, ou peut-être qu ' il 
aurait dit pourquoi tu prends celui-là, tu devrais peut-être en prendre un autre et il coûterait la 
moitié moins chère, et il serait aussi bon, etc . on n' a pas ça. [ ... ] Puis peut-être que le 
gouvernement pourrait être un peu mieux équipé pour avoir ce genre d ' argumentaire là avec 
Hydro-Québec. Le gouvernement du Québec c ' est un géant, très petit au niveau international, 
mais à l' intérieur du géant, on a un autre géant qui est Hydro-Québec et c ' est pas facile de lui 
dire quoi [faire] , c ' est pas évident, même pour le gouvernement. (Acteurs en recherche et 
innovation 3- 19 décembre 20 13) 

Les acteurs industriels et en recherche et innovation ne cautionnent pas la 

vision hardpath du développement des smart grids défendue par le gouvernement et 

Hydra-Québec et proposent plutôt un modèle alternatif plus en lien avec le modèle 

softpath du développement des réseaux intelligents. Ces acteurs défendent en ce sens 

une certaine décentralisation des réseaux d'électricité, la production à échelle locale 

et régionale ainsi que l' autonomisation de micro-producteurs. Ils mettent l' emphase 

sur 1' aspect environnemental des smart gr ids (et aussi sur l'aspect social dans le cas 

des acteurs en recherche et innovation), tout en remettant en question le monopole 

étatique. Ils encouragent également les initiatives privées dans le secteur de 
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1 'électricité, tous des éléments caractéristiques du modèle softpath du développement 

des réseaux intelligents. 

Le modèle softpath des réseaux intelligents est également défendu par un des 

quatre acteurs sociaux et environnementaux. Bien qu ' il soit critique des projets smart 

grids mis en œuvre à ce jour au Québec, il se dit en faveur de la décentralisation des 

réseaux d'électricité et d'une participation des consommateurs à la production 

d 'électricité. Qui plus est, cet intervenant affirme qu ' il « [y] a un grand potentiel si on 

pense aux énergies renouvelables et à l'électrification des transports. Je suis en faveur 

des réseaux plus intelligents. » (Sociaux et environnementaux 2 - 11 décembre 20 13) 

Or, cette vision des smart grids n' est pas partagée par les trois autres acteurs sociaux 

et environnementaux interrogés, qui s' opposent catégoriquement au déploiement des 

technologies de réseaux intelligents . 

À la lumière des témoignages recueillis dans le cadre de cette étude, nous 

avons remarqué que les deux hypothèses présentées ne tiennent pas compte de 

l' ensemble des visions défendues par les acteurs intéressés au développement des 

réseaux intelligents au Québec. En effet, une vision que nous pourrions qualifier 

d'anti smart grids, dissociée des modèles hardpath et softpath du développement des 

réseaux intelligents, est soutenue par trois acteurs sociaux et environnementaux. Les 

acteurs opposés au développement des smart grids remettent en question les 

avantages présentés par l' un ou l' autre des modèles précédents, soulignent les risques 

associés à ces technologies et considèrent les coûts du développement de celles-ci 

supérieurs aux bénéfices potentiels. Ils critiquent également la gestion de ce dossier 

énergétique par les acteurs institutionnels, surtout par rapport au projet LAD 

d 'Hydro-Québec. 
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L'opposition contre les smart grids est donc de deux ordres. D' une part, il 

s'agit d'une critique contre les technologies smart grids en soi . D 'autre part, ce 

groupe d' acteurs critique aussi la façon dont le gouvernement du Québec et Hydro­

Québec ont procédé à ce jour dans ce dossier énergétique; ils n' ont pas su convaincre 

les acteurs sociaux et environnementaux que les technologies smart grids sont 

déployées d'une manière sécuritaire et dans l' intérêt des consommateurs. 

Dans le contexte actuel, les acteurs sociaux et environnementaux interrogés 

font très peu le lien entre les smart grids et les potentiels bénéfices économiques, 

environnementaux et sociaux de ces technologies énergétiques. Ces acteurs 

prioriseraient d' autres politiques énergétiques, telles que de meilleures nonnes de 

construction ou w1e meilleure isolation des maisons, avant d ' installer des 

technologies smart gr ids pour améliorer 1 ' efficacité énergétique des réseaux 

d'électricité. 

À propos de 1' enjeu de la centralisation et de la décentralisation, seul 1' acteur 

socio-environnemental favorable au modèle softpath considère que les smart grids 

pourraient favoriser une décentralisation des réseaux d' électricité et permettre tme 

plus grande pm1icipation des consommateurs à la production d'électricité. Les trois 

autres acteurs sociaux et environnementaux interrogés ne lient pas les smart grids à 

cet enjeu, bien que deux d'entre eux critiquent tout de même le système d' électricité 

centralisé et la production à grande échelle. 

Tous les acteurs soctaux et environnementaux s'inquiètent des nsques 

potentiels des technologies smart grids émettrices de radiofréquences sur la santé. 

L'un d'entre eux considère qu ' en raison de 1' installation des compteurs intelligents il 

« [y] a une maladie en ce moment, un problème de santé publique qui est en 

émergence et c' est l' électrosensibilité. » (Sociaux et environnementaux 3-23 janvier 
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2014) Dans ce contexte, ces acteurs plaident pour le pnnc1pe de précaution en 

attendant que des études scientifiques aient précisé les effets biologiques et 

them1iques liés à l ' exposition aux ondes électromagnétiques. 

Les acteurs sociaux et environnementaux perçoivent aussi un risque de cyber­

sécurité dans le déploiement de technologies smart grids . À ce propos, un des acteurs 

identifié à ce groupe se questionne : « [ e] st-ce que les données de consommation vont 

être revendues à des compagnies tierces qui font du marketing ? [ ... ] Hydro prétend 

que non, mais il semble que c' est extrêmement facile de pirater ces réseaux là. » 

(Sociaux et environnementaux 2 - 11 décembre 20 13) Un autre acteur socio­

environnemental interrogé est aussi d 'avis que le risque de piratage est bien réel et il 

craint également la vulnérabilité d'un réseau d 'électricité infotmatisé: « [a]lors le 

risque des cyber-attaques, je crois que c' est sérieux. Les cyber-attaques ... puis plus 

les choses sont informatisées, plus tout risque de flancher d ' un coup. » (Sociaux et 

environnementaux 4-24 janvier 2014) 

D ' autres intervenants interrogés- tant parmi les compagnies d ' électricité, les 

acteurs industriels et les acteurs en recherche et innovation - ont également 

mentionné certains risques potentiels des technologies smart grids, surtout en lien 

avec l'enjeu de l' intrusion dans la vie privée et le risque d ' obsolescence rapide des 

technologies déployées. Or, il n'en demeure pas moins que seuls trois des acteurs 

sociaux et environnementaux, parmi l ' ensemble des seize acteurs intenogés, 

considèrent que ces risques outrepassent les bénéfices potentiels des smart grids. 

Autrement dit, les acteurs sociaux et environnementaux sont les seuls à s' opposer 

catégoriquement au déploiement des technologies smart grids, indépendamment du 

modèle de développement priorisé. 
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D ' ailleurs, un des acteurs sociaux et environnementaux considère que la façon 

dont les acteurs institutionnels ont procédé jusqu'à maintenant dans le déploiement 

des smart grids, sans consultation ni débat publics, est inadmissible. Cet intervenant 

entrevoit tout de même la possibilité que ces technologies puissent être déployées 

d ' tme façon plus socialement acceptable : 

Si Hydro-Québec arrivait à changer son fusil d épaule et arrivait à prendre un signal de relève 

qui met pas en danger la santé des gens, et qui offre des garantis intéressantes que les données 

demeureront aussi confidentielles que quand on rencontre un médecin par exemple, peut-être 

que là le smart grid aurait des chances de pouvoir se déployer sans trop de problèmes. Mais 

pour l' instant, je fais tout en mon pouvoir pour faire planter ça parce que c ' est basé sur une 

atteinte intolérable sur les droits et 1 ibertés des individus à un environnement sain et à leur vie 

privée. C 'est inacceptable, c ' est pratiquement criminel la façon dont le smart grid est déployé 

en ce moment. Ils utilisent la fourberie, les manipulations et ne tiennent aucun compte des 

conséquences sérieuses de cette technologie là sur la santé des gens. (Sociaux et 

environnementaux 1 -5 novembre 20 13) 

Dans les paramètres actuels, il semble toutefois que le déploiement des smart 

grids demeurera difficilement acceptable pour certains des acteurs sociaux et 

environnementaux, critiques de la façon dont cet enjeu a été géré jusqu 'à maintenant 

par les acteurs institutionnels et alarmés par les risques des technologies smart grids 

émettrices de radiofréquences sur la santé. Un acteur socio-environnemental propose 

que « pour la bonne gouvernance, il faudrait qu ' il y ait un moratoire, mais surtout 

pour la santé publique. » (Sociaux et environnementaux 3 - 23 janvier 2014) Ainsi, 

trois des acteurs sociaux et environnementaux interrogés se mobilisent contre le 

développement des réseaux intelligents. Ils ne veulent pas voir une mise à l' agenda de 

cet enjeu et souhaiteraient que le gouvernement du Québec décrète un moratoire sur 

le déploiement de ces technologies énergétiques. Le problème, selon ces acteurs anti 

smart grids, ne réside pas uniquement dans Je choix d' Lm modèle de développement 

des smart grids qui ne convient pas à leur vision d' Lm choix technologique ; il s' agit 

plutôt d' un problème associé aux technologies de réseau intelligent perse. 



86 

En définitive, les témoignages recueillis auprès de seize acteurs qui prennent 

part à la discussion sur le développement des réseaux intelligents au Québec ont 

permis de comprendre la position et la vision des smart grids défendues par les 

différents groupes d ' acteurs (compagnies d' électricité, acteurs industriels, acteurs en 

recherche et innovation et acteurs sociaux et environnementaux) interrogés à propos 

des smart grids . Les différents témoignages nous ont également renseignés sur la 

position du gouvernement du Québec à propos de l' enjeu des smart grids . 

À la lumière des témoignages recueillis et de l' analyse documentaire réalisée, 

nous sommes en mesure d'affirmer que le gouvernement du Québec n ' a pas, pour 

l' instant, fait du développement des smart grids un enjeu politique. Compte tenu des 

surplus disponibles et de la production d 'électricité majoritairement hydraulique, il ne 

semble pas impératif, pour le gouvernement, d' accroître la production d' électricité ni 

de diminuer les gaz à effet de serre dans le secteur de l ' électricité. À ce jour, le 

gouvernement du Québec n' a d'ailleurs pas fait le lien entre smart grids et 

électrification des transports, comme en témoigne la Stratégie d 'électrification des 

transports 2013-2017. De plus, comme le gouvemement du Québec profite des 

dividendes versés par Hydra-Québec, il semblerait - selon le témoignage de certains 

acteurs - que rien ne 1' inciterait à encourager le déploiement de technologies smart 

grids favorisant une meilleure efficacité énergétique et, à terme, une diminution de la 

consommation d' électricité. La position du gouvernement du Québec contraste 

d' ailleurs avec celle du gouvernement de l'Ontario, qui a légiféré dès 2009 afin de 

favoriser les énergies vertes et les technologies smart grids comme moyens pour 

réduire la production d' électricité à partir du charbon (CanmetÉnergie, 2011 ; 

Windfield et Weiler, 2014). 

L' indifférence manifestée par le gouvernement québécois par rappot1 aux 

technologies smart grids permet conséquemment à Hydra-Québec d' intégrer à sa 



87 

guise certaines technologies smart grids à son réseau d 'électricité, sans remettre en 

question son modèle d 'affaires, ni le système cenh·aiisé de production d' électricité 

qu ' il opère à grande échelle. Les smart grids sont perçus comme un moyen 

d' amélioration technique et incrémentale du réseau d' électricité d'Hydra-Québec. 

Dans ce contexte, les technologies smart grids mises en œuvre par Hydra-Québec 

sont caractéristiques du modè le hardpath des réseaux intelligents ; la société d' État 

déploie ces teclmologies d'abord pour des raisons économiques et techniques. 

Somme toute, l' intérêt primaire d'Hydra-Québec est d'assurer la fiabilité de son 

réseau, le rendre plus efficace techniquement et l 'opérer au moindre coüt possible. À 

cet effet, les smart grids sont perçus comme un moyen et non comme une fin en soi. 

Le modèle de développement hardpath priorisé par Hydra-Québec et 

implicitement appuyé par le gouvernement du Québec est toutefois critiqué par les 

acteurs non institutionnels. Les acteurs industriels, les acteurs en recherche et 

innovation ainsi qu 'un des acteurs sociaux et envirmmementaux interrogés sont plutôt 

en faveur d'un modèle de développement des réseaux intelligents plus en lien avec le 

softpath, ce qui confirme notre seconde hypothèse de recherche. Ces acteurs non 

institutionnels pri01·isent davantage les aspects environnementaux et sociaux d' un 

choix technologique, critiquent la gestion centralisée d'Hydra-Québec et souhaitent 

développer les smart grids afin de décentraliser, dans une certaine mesure, les 

réseaux d'électricité. 

Les deux hypothèses proposées dans cette recherche n 'ont cependant pas tenu 

compte de l'ensemble des visions défendues par les acteurs impliqués dans la 

discussion sur le développement des réseaux intelligents; une troisième vision, anti 

smart grids, a été mise de l'avant par certains acteurs sociaux et environnementaux 

interrogés. Ces derniers considèrent que les bénéfices potentiels des technologies 

smart grids, qu' ils soient économiques, environnementaux ou sociaux, ne 
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contrebalancent pas suffisamment les nsques associés à ces technologies pour 

justifier leur mise en œuvre. Le déploiement de certains appareils smart grids 

émetteurs de radiofréquences sont d' ailleurs vivement critiqués par ce groupe 

d' acteurs, qui y voit un risque à la santé publique. Ils critiquent également la gestion 

de ce dossier par Hydro-Québec et le manque de leadership du gouvernement. 

L' analyse médiatique avait permis de constater une opposition contre le projet 

Lecture à distance et le déploiement des compteurs intelligents par Hydro-Québec. 

Or, il appert que 1 'opposition dépasse ce projet précis et s ' articule plutôt comme une 

opposition contre les technologies de type smart grids. Les arguments 

environnementaux en faveur du déploiement de technologies smart grids ne trouvent 

pas écho auprès des acteurs sociaux et environnementaux interrogés dans le cadre de 

cette recherche. Certains des acteurs sociaux et environnementaux prioriseraient 

plutôt des politiques énergétiques alternatives afin d ' améliorer l' efficacité 

énergétique au Québec, par exemple des programmes d' isolation des maisons. 

Ainsi , le développement des smart grids priorisé à ce jour au Québec, contigu 

avec le modèle harclpath de développement des smart grids, ne plait pas à tous les 

acteurs impliqués dans la discussion sm cet enjeu émergent. Les critiques adressées 

contre le modèle de développement hardpath priorisé par les acteurs institutionnels, 

ainsi que l'opposition manifestée contre les technologies smart grids, laissent 

entendre que le développement des réseaux intelligents ne fait pas consensus dans le 

contexte québécois. 



CONCLUSION 

L' informatisation progressive des réseaux d 'électricité par les technologies smart 

grids est en cours dans plusieurs États américains, en Europe, en Asie ainsi qu 'au 

Canada. Dans ce pays, sept provinces, dont le Québec, misent actuellement sur ces 

technologies. Au Québec, le déploiement de technologies de réseaux intelligents vise 

surtout à automatiser les équipements sur le réseau, à bâtir une infrastructure de 

mesurage avancé et à réduire les pointes de demande d 'électricité. 

En date du 1er mars 2014, quatre projets de recherche et développement, six 

projets de déploiement de réseaux intelligents et deux projets en électrification des 

transports en lien avec les smart grids sont en cours dans cette province. À 

l' exception de deux projets gérés par la compagnie municipale Hydra-Sherbrooke, 

c'est la société d'État Hydro-Québec qui est partie prenante de la majorité des projets 

de réseaux intelligents. 

Cette compagnie d ' électricité quasi-monopolistique développe les smart grids 

afin d 'améliorer progressivement le réseau d ' électricité québécois, l ' opérer au 

moindre coût possible et faire des gains en efficience. Hydro-Québec perçoit dans les 

smart grids un moyen incrémentai afin d ' améliorer les réseaux, ce qui est d 'ailleurs le 

cas, selon Stephens et al. (2013) de la plupart des grandes compagnies d ' électricité. 

Cette vision des smart grids défendue par Hydro-Québec, et appuyée implicitement 

par le gouvemement du Québec, correspond au modèle hardpath du secteur 

énergétique tel que conceptualisé par Amory Lovins (1977), puis Joseph Szarka 

(2007) . Le hardpath priorise la production d 'électricité à grande échelle et un système 

de production centralisé, dans lequel la participation citoye1me est marginale. Qui 

plus est, le hardpath priorise l ' aspect économique d 'un choix technologique (Szarka, 
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2007). Compte tenu du rôle central d' Hydra-Québec dans le secteur de l' électricité au 

Québec, cet acteur oriente, plus que tout autre acteur, le développement des smart 

grids au Québec. Bien que cette situation de quasi-monopole semble permettre à la 

société d' État Hydro-Québec de définir seule les priorités québécoises du 

développement des smart grids, les enjeux associés à ces technologies commencent à 

susciter des réactions auprès des différents acteurs intéressés par le développement 

des réseaux intelligents. Leurs préoccupations émergent de plus en plus sur la place 

publique, notamment dans les médias écrits, bien que la couverture médiatique de cet 

enjeu demeure relativement faible. 

Une analyse des atticles publiés à propos des smart grids dans les journaux La 

Presse et Le Devoir entre 2004 et 2012 a permis de mieux comprendre les débats qui 

ont cours sur le sujet. L' augmentation du nombre d' articles paru à propos des réseaux 

intelligents entre 2010 et 2012 traduit qu ' il s 'agit d'un sujet d ' actualité qui préoccupe 

de plus en plus. En effet, pom cette période, le nombre d' articles portant sur les smart 

grids est passé de 3 à 48 dans Le Devoir et de 4 à 17 dans La Presse. Puisque 

qu' Hydra-Québec est au cœur de la majorité des projets de réseaux intelligents 

déployés au Québec, c' est sans surprise que cette société d ' État soit l' acteur le plus 

fréquemment cité dans les journaux en lien avec les smart grids . Par ailleurs, les 

consommateurs et les acteurs sociaux et environnementaux sont aussi régulièrement 

cités dans les médias. D ' une manière générale, ils font ressortir des enjeux qui les 

préoccupent, ce qui explique, en patiie, un des constats qui émerge de cette étude à 

l' effet que les deux journaux analysés ont tendance à présenter les projets smart grids 

en cours de déploiement de manière plus négative que positive. En contrepartie, on 

constate que les médias font moins allusion aux groupes d' acteurs qui travaillent dans 

le développement des technologies smart grids, à savoir les acteurs industriels et ceux 

impliqués dans la recherche et l' innovation. Un constat qui semble s' expliquer par le 

fait que l' attention des médias porte davantage sm le déploiement des compteurs 
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intelligents, et plus particulièrement sur le projet de Lecture à distance, que sur le 

développement des smart grids dans leur ensemble. 

Comme le projet Lecture à distance d'Hydra-Québec - qm v1se le 

déploiement de 3,75 millions de compteurs intelligents à travers la province d' ici 

2018 - constitue le plus vaste projet de réseau intelligent au Québec à ce jom, il est 

également le plus médiatisé. Le projet LAD est représenté négativement dans plus de 

la moitié des articles de presse analysés, alors que moins d'un cinquième des articles 

présente des arguments en faveur de ce projet. La représentation médiatique des 

risques et bénéfices des technologies de réseaux intelligents a également permis de 

constater que les smart grids sont généralement présentés en termes de bénéfices 

économiques, environnementaux et technologiques, mais sont par aillems cadrés 

comme risques pour la santé et la sécmité et risques cultmels (intrusion dans la vie 

privée, etc.). Certains articles de presse ont également associé des risques 

économiques au déploiement de technologies sm.art grids (dépassements de coûts, 

obsolescence rapide des appareils, etc.). 

Conscients que les médias ne couvrent qu ' une infime partie des enjeux, se 

limitant surtout au déploiement des compteurs intelligents plutôt qu' au 

développement des technologies smarts grids dans leur ensemble, il nous est apparu 

essentiel d'approfondir cette recherche par 1' entremise des témoignages d' acteurs 

intéressés par cet enjeu énergétique. 

À l' instar des travaux effectués par Stephens et al. (2013), cette recherche a 

permis de démontrer que les différents acteurs intéressés au développement des 

technologies énergétiques smart grids, intenogés dans le cadre de cette recherche, ont 

effectivement des v1s1ons concunentes, voire dichotomiques, quant au 
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développement des réseaux intelligents et plus particulièrement en ce qui concerne les 

finalités de ces technologies. 

Plus précisément, il ressort que la vision hardpath des smart grids défendue 

par Hydra-Québec et appuyée par le gouvernement du Québec - qui domine 

effectivement le développement des smart grids au Québec - est critiquée par 

certains acteurs non institutionnels, qui préconisent plutôt des changements majeurs 

aux réseaux électriques par l' entremise des technologies de réseaux intelligents. Notre 

étude démontre que la position des acteurs industriels et des acteurs en recherche et 

innovation diverge à plusieurs égards de celle défendue par les acteurs institutionnels. 

De fait, les acteurs industriels et en recherche et innovation critiquent le modèle 

centralisé, produisant l' électricité à grande échelle, développé et promu par Hydra­

Québec. Ceux-ci s 'opposent en outre aux projets smart grids déployés à ce jour par la 

société d'État et regrettent la participation marginale des consommateurs dans le 

sectem émergent des smart grids, qui est due, selon eux, à la gestion centralisée du 

secteur de l ' électricité par Hydra-Québec. Ces deux groupes d 'acteurs mettent de 

l' avant plusieurs arguments environnementaux et sociaux afin de favoriser le 

développement des smart grids, alors que les acteurs institutionnels priorisent surtout 

les aspects économiques dans le choix de technologies de réseaux intelligents. En ce 

sens, les acteurs industriels et les acteurs en recherche et innovation priorisent un 

modèle contraire au hardpath, conceptualisé par Lovins (1977) en tant que modèle 

softpath du secteur énergétique. 

Par ailleurs, notre recherche démontre que les acteurs soctaux et 

environnementaux inteiTogés se mobilisent ni en faveur d 'un modèle hardpath du 

développement des smart grids , ni en faveur d' tm modèle alternatif, contigu avec les 

caractéristiques du softpath, corrune nous en avions émis 1' hypothèse. Ces acteurs ont 

plutôt manifesté une opposition au déploiement des technologies de réseaux 
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intelligents. Ils considèrent majoritairement que les risques des technologies smart 

grids outrepassent les bénéfices potentiels de ces technologies. Les risques potentiels 

sur la santé associés à 1 'émission de radiofréquences de certains appareils smart grids 

- surtout les compteurs intelligents - les risques d ' intrusion dans la vie privée et 

l'obsolescence rapide de ces technologies informatiques sont fréquemment évoqués 

en réaction au déploiement progressif des smart grids au Québec. Ces observations 

corroborent les résultats publiés respectivement par AlAbdulkarim et al. (2012), 

Faruqui et al. (2010), Hess et Coley (2012) et McKenna et al. (2012). En revanche, 

ces observations vont à l' encontre des propos tenus par Stephens et al. (2013) à l'effet 

que les groupes environnementaux favorisent le développement des smart grids afin 

de révolutionner la manière de produire et consommer l' électricité et en vue 

d' atteindre des objectifs de réduction des gaz à effet de serre. Notre étude témoigne 

plutôt d'une situation où, dans le contexte québécois, les risques appréhendés à 

l'égard de certaines technologies smart grids seraient trop importants, de l' avis de 

certains acteurs sociaux et environnementaux, pour justifier à ce jour le déploiement 

de réseaux intelligents. 

À la lumière de cette recherche, il est par ailleurs difficile d'évaluer dans 

quelle mesure la contestation du modèle de développement des smart grids 

manifestée par certains acteurs industriels et en recherche et innovation et 

l' opposition exprimée par certains acteurs sociaux et environnementaux contre les 

technologies smart grids auront un impact sur le développement des réseaux 

intelligents. Il semble que les décisions prises par Hydra-Québec au regard du 

développement des réseaux intelligents, bien qu' elles soient critiquées par plusieurs 

acteurs non institutionnels, ne seront pas infléchies dans le contexte actuel du secteur 

de 1 ' électricité au Québec. La situation de quasi-monopole d' Hydra-Québec permet à 

cette société d'État de dicter, en l'absence d 'une mise à l' agenda politique de cet 

enjeu, le modèle de développement des smart grids priorisé au Québec. 
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Nous proposons de conclure ce mémoire par quelques pistes de réflexion en 

vue d 'éventuelles recherches sur les enjeux sociopolitiques du développement des 

réseaux intelligents, puis en présentant deux limites inhérentes à cette recherche. 

D'abord, il serait pertinent d'étudier l 'enjeu de l' acceptabilité sociale de certaines 

technologies smart grids, notamment des compteurs intelligents, dans le contexte 

québécois . Les résultats d'une telle étude pourraient contribuer à la littérature sm 

l' acceptabilité sociale des compteurs intelligents (AlAbdulkarim et al. , 2012; Faruqui 

et al. , 2010; Hess et Coley, 2012; Karlin, 2012; Kranz et al., 2010; McGann et Moss, 

201 0; McKenna et al., 2012). 

Il pourrait également être intéressant de reprendre la distinction entre les 

modèles de développement hardpath et softpath des smart grids dans une perspective 

comparative, afm d' évaluer la position des actems du sectem de l' énergie dans 

différentes jmidictions. Dans cet ordre d' idées, il serait pertinent de comparer le 

développement des réseaux intelligents dans des provinces ou États dont la 

production et la distribution d' électricité sont gérées par un monopole d'État par 

rapport à d'autres juridictions dans lesquelles le secteur de 1' électricité a été libéralisé. 

De ce fait, nous pourrions évaluer si la structme du marché de l' électricité influence 

Je développement des smart grids et, si oui, comment. Une comparaison entre le 

développement des smart grids au Québec et en Ontario pourrait d' ailleurs faire 

l'objet d'une éventuelle recherche. 

Par ailleurs, il est important de noter que ce mémoire de maîtrise comporte 

deux limites de recherche. D'une part, il s' agit d' Lme étude de cas exploratoire dont 

1 ' échantillon de seize acte ms interrogés dans le cadre des entretiens se mi -dirigés est 

non-représentatif. Il est d 'ailleurs nécessaire de rappeler que nous n'avons pas été en 

mesure d' interroger des acteurs gouvernementaux avec Lme connaissance approfondie 

de l' enjeu des smart grids. Ainsi, nous avons dû inférer la position du gouvernement 
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du Québec par l' intermédiaire de l' analyse documentaire et des témoignages 

recueillis auprès des autres intervenants rencontrés. D'autre part, cette étude de cas 

est contingente dans le temps. L' évolution du secteur de 1' énergie et la progression du 

déploiement de technologies smart grids pourraient éventuellement modifier la vision 

du développement des réseaux intelligents priorisée dans le contexte québécois. 
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